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Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2022/571
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

SBE BIO BIO COOP LES BERGES D’ALFORT – BIOCOOP  à Maisons-Alfort   

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU la demande n°2021/0638 du 24 novembre 2021, de Madame Sonia BANET EUGENE, gérante du
magasin  BIOCOOP  situé  11  rue  Eugène  Renault  –  94700  Maisons-Alfort  aux  fins  d’obtenir
l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein de cet établissement ;

VU l’avis émis le 28 janvier 2022 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDÉRANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : La gérante  du magasin BIOCOOP situé 11 rue Eugène Renault – 94700 Maisons-Alfort, est
autorisée à installer au sein  de cet établissement, un système de vidéoprotection comportant  6 caméras
intérieures dans le respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article    2   :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au  sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article   3   : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article   4   : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article   5   : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale,  dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.
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Article    6   :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article    7   : Toute personne intéressée peut s’adresser  à la direction de l’établissement  afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article   8   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article   9   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1
à L.252-L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article   10   : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article   11   :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 17 février 2022

Pour la Préfète et par délégation 
La Directrice des Sécurités 

Signé

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA
     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2022/572
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

EQUANUM – LA RUCHE QUI DIT OUI à Vincennes

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU la demande n°2021/0565 du 2 octobre 2021, de Madame Madeleine DE LISLE, Responsable retail
d’EQUANUM – LA RUCHE QUI DIT OUI situé 38 rue Robert Giraudineau – 94300 Vincennes, aux
fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein de cet établissement ;

VU l’avis émis le 28 janvier 2022 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : La responsable retail d’EQUANUM – LA RUCHE QUI DIT OUI situé 38 rue Robert Giraudineau –
94300 Vincennes, est autorisée à installer au sein  de cet établissement, un système de vidéoprotection
comportant  3 caméras intérieures  dans le  respect  des  dispositions  présentées  dans son  dossier  de
demande d’autorisation.

Article    2   :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au  sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article   3   : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article   4   : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article   5   : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale,  dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article    6   :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article   7   : Toute personne intéressée peut s’adresser au responsable du dispositif afin d’obtenir un accès
aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article   8   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article   9   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :
- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article   10   : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura été
notifié ;
-  par  les tiers,  auxquels  cette  décision est  susceptible  de faire  grief,  dans un délai  de deux mois à
compterde la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article   11   :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 17 février 2022

Pour la Préfète et par délégation 
La Directrice des Sécurités 

Signé

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA

     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2022/573
portant autorisation d’un système de vidéoprotection
Hennes & Mauritz - H&M à Chennevières-sur-Marne

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU la demande n°2021/0628 du 28 octobre 2021, de Monsieur Laurent VOISANGRIN, Responsable
sécurité du groupe Hennes & Mauritz, 3 rue Lafayette – 75009 Paris, aux fins d’obtenir l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection au sein du magasin H&M situé au centre commercial Pince
Vent, 85 route de Provins – 94430 Chennevières-sur-Marne ;

VU l’avis émis le 28 janvier 2022 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article  1 : Le responsable  sécurité  du groupe Hennes & Mauritz,  3 rue Lafayette  –  75009 Paris,  est
autorisé à installer au sein du magasin H&M situé au centre commercial Pince Vent, 85 route de Provins –
94430 Chennevières-sur-Marne, un système de vidéoprotection comportant 12 caméras intérieures et 1
caméra  extérieure  dans  le  respect  des  dispositions  présentées  dans  son  dossier  de  demande
d’autorisation.

Article    2   :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au  sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article   3   : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article   4   : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.
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Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article   5   : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale,  dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article    6   :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article   7   : Toute personne intéressée peut s’adresser à la direction du magasin afin d’obtenir un accès aux
enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article   8   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article   9   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :
- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article   10   : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura été
notifié ;
-  par  les tiers,  auxquels  cette  décision est  susceptible  de faire  grief,  dans un délai  de deux mois à
compterde la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article   11   :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 17 février 2022

Pour la Préfète et par délégation 
La Directrice des Sécurités 

Signé

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA

     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2022/574
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Hennes & Mauritz - H&M au Kremlin-Bicêtre

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU la demande n°2021/0629 du 28 octobre 2021, de Monsieur Laurent VOISANGRIN, Responsable
sécurité du groupe Hennes & Mauritz, 3 rue Lafayette – 75009 Paris, aux fins d’obtenir l’autorisation
d’installer  un  système de vidéoprotection au sein  du magasin  H&M situé au centre  commercial
OKABE, 55/57 avenue de Fontainebleau – 94270 Le Kremlin-Bicêtre ;

VU l’avis émis le 28 janvier 2022 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article  1 : Le responsable  sécurité  du groupe Hennes & Mauritz,  3 rue Lafayette  –  75009 Paris,  est
autorisé  à  installer au  sein  du  magasin  H&M situé  au  centre  commercial  OKABE,  55/57  avenue  de
Fontainebleau  –  94270  Le  Kremlin-Bicêtre, un  système  de  vidéoprotection  comportant  11  caméras
intérieures dans le respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article    2   :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au  sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article   3   : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article   4   : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article   5   : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale,  dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article    6   :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article   7   : Toute personne intéressée peut s’adresser à la direction du magasin afin d’obtenir un accès aux
enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article   8   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article   9   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :
- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article   10   : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura été
notifié ;
-  par  les tiers,  auxquels  cette  décision est  susceptible  de faire  grief,  dans un délai  de deux mois à
compterde la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article   11   :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 17 février 2022

Pour la Préfète et par délégation 
La Directrice des Sécurités 

Signé

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA

     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2022/575
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

SARL JUSTAUME – LECLERC EXPRESS à Bonneuil-sur-Marne

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU la  demande n°2021/0639 du  29  novembre  2021,  de  Monsieur  Christophe  MALET,  Directeur  de
LECLERC EXPRESS situé 6 avenue des vingt-huit arpents – 94380 Bonneuil-sur-Marne, aux fins
d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein de cet établissement ;

VU l’avis émis le 28 janvier 2022 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le directeur de LECLERC EXPRESS situé 6 avenue des vingt-huit arpents – 94380 Bonneuil-
sur-Marne, est autorisé à installer au sein de cet établissement, un système de vidéoprotection comportant
40  caméras  intérieures  dans  le  respect  des  dispositions  présentées  dans  son  dossier  de  demande
d’autorisation.

Article    2   :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au  sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article   3   : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article   4   : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article   5   : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale,  dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article    6   :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article   7   : Toute personne intéressée peut s’adresser à la direction du magasin afin d’obtenir un accès aux
enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article   8   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article   9   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :
- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article   10   : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura été
notifié ;
-  par  les tiers,  auxquels  cette  décision est  susceptible  de faire  grief,  dans un délai  de deux mois à
compterde la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article   11   :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 17 février 2022

Pour la Préfète et par délégation 
La Directrice des Sécurités 

Signé

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA

     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2022/576
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

SNIPES SAS à Créteil 

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU la  demande n°2021/0641 du 3 décembre 2021, de Madame Dominque WIESEMANN, Directrice
générale de SNIPES SAS, 3 allée des Abruzzes – 69800 Saint-Priest, aux fins d’obtenir l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection au sein du magasin SNIPES situé au centre commercial
Créteil Soleil – 94000 Créteil ;

VU l’avis émis le 28 janvier 2022 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : La directrice générale de SNIPES SAS, 3 allée des Abruzzes – 69800 Saint-Priest, est autorisée
à installer au sein  du magasin  SNIPES situé au centre  commercial  Créteil  Soleil  – 94000 Créteil, un
système de vidéoprotection comportant 1 caméra intérieure dans le respect des dispositions présentées
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article    2   :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au  sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article   3   : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article   4   : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article   5   : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale,  dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article    6   :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article    7   : Toute personne intéressée peut s’adresser  au siège de la société SNIPES  afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article   8   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article   9   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :
- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article   10   : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura été
notifié ;
-  par  les tiers,  auxquels  cette  décision est  susceptible  de faire  grief,  dans un délai  de deux mois à
compterde la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article   11   :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 17 février 2022

Pour la Préfète et par délégation 
La Directrice des Sécurités 

Signé

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA

     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2022/577
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

TABAC DU PONT DE PIERRE à Saint-Maur-des-Fossés 

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU la demande n°2021/0644 du 6 décembre 2021, de Monsieur Jin PAN, gérant du Tabac du Pont de
Pierre  situé  62  avenue  du  général  Leclerc  –  94100  Saint-Maur-des-Fossés,  aux  fins  d’obtenir
l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein de cet établissement ;

VU l’avis émis le 28 janvier 2022 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Monsieur Jin PAN, gérant du Tabac du Pont de Pierre situé 62 avenue du général Leclerc –
94100  Saint-Maur-des-Fossés, est  autorisé  à  installer au  sein  de  cet  établissement, un  système  de
vidéoprotection comportant 7 caméras intérieures dans le respect des dispositions présentées dans son
dossier de demande d’autorisation.

Article    2   :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au  sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article   3   : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article   4   : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article   5   : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale,  dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article    6   :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article   7   : Toute personne intéressée peut s’adresser au gérant de l’établissement afin d’obtenir un accès
aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article   8   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article   9   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :
- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article   10   : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura été
notifié ;
-  par  les tiers,  auxquels  cette  décision est  susceptible  de faire  grief,  dans un délai  de deux mois à
compterde la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article   11   :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 17 février 2022

Pour la Préfète et par délégation 
La Directrice des Sécurités 

Signé

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA

     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2022/578
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

LEROY MERLIN à Vitry-sur-Seine

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU la demande n°2021/0648 du 29 novembre 2021, de Madame Claire PEREGO, Contrôleur de gestion
magasin de LEROY MERLIN situé 52 boulevard de Stalingrad – 94400 Vitry-sur-Seine, aux fins
d’obtenir l’autorisation d’ installer un système de vidéoprotection au sein du périmètre dont les limites
sont définies dans son dossier de demande d’autorisation ; ;

VU l’avis émis le 28 janvier 2022 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDÉRANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1  : Le contrôleur de gestion magasin de LEROY MERLIN situé 52 boulevard de Stalingrad – 94400
Vitry-sur-Seine  est autorisé à installer, dans le respect des dispositions présentées dans son dossier de
demande d’autorisation, un système de vidéoprotection au sein du périmètre dont les limites sont définies
comme suit :

- Route départementale D5 – 94400 Vitry-sur-Seine
- Rue Marie Sorin Defresne – 94400 Vitry-sur-Seine
- Rue Germain Pinson – 94400 Vitry-sur-Seine

Article    2   :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au  sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article   3   : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article   4   : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.
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Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article   5   : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale,  dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article    6   :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article    7   :  Toute personne intéressée peut s’adresser  au responsable  sécurité  de l’établissement  afin
d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article   8   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article   9   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :
- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article   10   : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura été
notifié ;
-  par  les tiers,  auxquels  cette  décision est  susceptible  de faire  grief,  dans un délai  de deux mois à
compterde la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article   11   :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 17 février 2022

Pour la Préfète et par délégation 
La Directrice des Sécurités 

Signé

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA

     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2022/579
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

SARL COMPOSE SAVEURS – Restaurant Pamukkale à Fontenay-sous-Bois  

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU la demande n°2021/0652 du 10 mars 2021, de Monsieur Halil SAGIR, gérant de la SARL COMPOSE
SAVEURS située 4 rue Notre Dame – 94120 Fontenay-sous-Bois, aux fins d’obtenir l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection au sein du restaurant Pamukkale situé à la même adresse ;

VU l’avis émis le 28 janvier 2022 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le gérant de la SARL COMPOSE SAVEURS située 4 rue Notre Dame – 94120 Fontenay-sous-
Bois, est autorisé à installer au sein  du restaurant Pamukkale situé à la même adresse, un système de
vidéoprotection comportant 3 caméras intérieures dans le respect des dispositions présentées dans son
dossier de demande d’autorisation.

Article    2   :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au  sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article   3   : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article   4   : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article   5   : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale,  dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article    6    :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article   7   : Toute personne intéressée peut s’adresser au gérant de l’établissement afin d’obtenir un accès
aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article   8   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article   9   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :
- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article   10   : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura été
notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux mois à compter
de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article   11   :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 17 février 2022

Pour la Préfète et par délégation 
La Directrice des Sécurités 

Signé

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA

     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2022/580
portant autorisation d’un système de vidéoprotection
HOTEL TRIO CRETEIL – B&B PARIS CRETEIL à Créteil

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU la demande n°2021/0653 du 6 octobre 2021, de Madame Bénédicte CAHUZAC, Directrice adjointe
des opérations d’HOTEL TRIO CRETEIL, 4 rue Daniel Costantini -  94000 Créteil, aux fins d’obtenir
l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein de l’hôtel B&B PARIS CRETEIL situé à
la même adresse ;

VU l’avis émis le 28 janvier 2022 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : La directrice adjointe des opérations d’HOTEL TRIO CRETEIL, 4 rue Daniel Costantini -  94000
Créteil, est  autorisée à installer au sein  de l’hôtel  B&B PARIS CRETEIL situé à la même adresse, un
système de vidéoprotection comportant 6 caméras intérieures dans le respect des dispositions présentées
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article    2   :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au  sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article   3   : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article   4   : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article   5   : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale,  dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article    6   :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article   7   : Toute personne intéressée peut s’adresser à la direction de l’hôtel afin d’obtenir un accès aux
enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article   8   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article   9   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :
- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article   10   : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura été
notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux mois à compter
de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article   11   :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 17 février 2022

Pour la Préfète et par délégation 
La Directrice des Sécurités 

Signé

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA

     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2022/581
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

DEICHMANN CHAUSSURES SAS à Créteil

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU la demande n°2021/0656 du 9 décembre 2021, de Madame Dominique WIESEMANN, Directrice
générale de DEICHMANN CHAUSSURES SAS, 3 allée des Abruzzes – 69800 Saint-Priest, aux fins
d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein du magasin DEICHMANN
situé au centre commercial Créteil Soleil, 101 avenue du général de Gaulle – 94000 Créteil ;

VU l’avis émis le 28 janvier 2022 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : La directrice générale de  DEICHMANN CHAUSSURES SAS,  3 allée des Abruzzes – 69800
Saint-Priest est autorisée à installer au sein du magasin DEICHMANN situé au centre commercial Créteil
Soleil,  101 avenue du général de Gaulle – 94000 Créteil, un système de vidéoprotection  comportant  1
caméra  intérieure  dans  le  respect  des  dispositions  présentées  dans  son  dossier  de  demande
d’autorisation.

Article    2   :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au  sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article   3   : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article   4   : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article   5   : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale,  dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article    6   :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article    7   : Toute personne intéressée peut s’adresser  au siège de la société afin d’obtenir un accès aux
enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article   8   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article   9   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1
à L.252-L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article   10   : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article   11   :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 17 février 2022

Pour la Préfète et par délégation 
La Directrice des Sécurités 

Signé

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA

     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2022/582
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Tabac du Parc à Villiers-sur-Marne 

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU la demande n°2021/0615 du 4 novembre 2021, de Monsieur Ruijie HUANG, gérant du Tabac du Parc
situé  37  avenue  Nelson  Mandela  –  94350  Villiers-sur-Marne,  aux  fins  d’obtenir  l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection au sein de cet établissement ;

VU l’avis émis le 28 janvier 2022 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Monsieur Ruijie HUANG, gérant du Tabac du Parc situé 37 avenue Nelson Mandela – 94350
Villiers-sur-Marne, est  autorisé à installer au sein  de cet  établissement, un système de vidéoprotection
comportant  3 caméras intérieures  dans le  respect  des  dispositions  présentées  dans son  dossier  de
demande d’autorisation.

Article    2   :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au  sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article   3   : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article   4   : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94000 CRETEIL



2

Article   5   : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale,  dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article    6   :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article   7   : Toute personne intéressée peut s’adresser au gérant de l’établissement afin d’obtenir un accès
aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article   8   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article   9   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1
à L.252-L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article   10   : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article   11   :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 17 février 2022

Pour la Préfète et par délégation 
La Directrice des Sécurités 

Signé

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA 

     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2022/583
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Hennes & Mauritz - H&M à Thiais

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU la demande n°2021/0668 du 16 novembre 2021, de Monsieur Laurent VOISANGRIN, Responsable
sécurité du groupe Hennes & Mauritz, 3 rue Lafayette – 75009 Paris, aux fins d’obtenir l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection au sein du magasin H&M situé au centre commercial Belle
Epine, rue du Luxembourg – 94320 Thiais ;

VU l’avis émis le 28 janvier 2022 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article  1 : Le responsable  sécurité  du groupe Hennes & Mauritz,  3 rue Lafayette  –  75009 Paris,  est
autorisé à installer au sein du magasin H&M situé au centre commercial Belle Epine, rue du Luxembourg –
94320 Thiais, un système de vidéoprotection  comportant  21 caméras intérieures  dans le respect  des
dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article    2   :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au  sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article   3   : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article   4   : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article   5   : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale,  dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article    6   :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article   7   : Toute personne intéressée peut s’adresser à la direction du magasin afin d’obtenir un accès aux
enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article   8   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article   9   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :
- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article   10   : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura été
notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux mois à compter
de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article   11   :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 17 février 2022

Pour la Préfète et par délégation 
La Directrice des Sécurités 

Signé

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA

     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2022/584
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

T. JENNY’S NAILS  à Vitry-sur-Seine 

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU la demande n°2021/0636 du 10 novembre 2021, de Monsieur Van Dong NGUYEN, gestionnaire de
T. JENNY’S NAILS situé 4 avenue Paul Vaillant Couturier – 94400 Vitry-sur-Seine, aux fins d’obtenir
l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein de cet établissement ;

VU l’avis émis le 28 janvier 2022 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le gestionnaire de T. JENNY’S NAILS situé 4 avenue Paul Vaillant Couturier – 94400 Vitry-sur-
Seine, est autorisé à installer au sein  de cet établissement, un système de vidéoprotection comportant  2
caméras  intérieures  dans  le  respect  des  dispositions  présentées  dans  son  dossier  de  demande
d’autorisation.

Article    2   :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au  sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article   3   : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article   4   : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article   5   : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale,  dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article    6   :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article   7   : Toute personne intéressée peut s’adresser au gestionnaire de l’établissement afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article   8   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article   9   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1
à L.252-L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article   10   : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article   11   :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 17 février 2022

Pour la Préfète et par délégation 
La Directrice des Sécurités 

Signé

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA

     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2022/585
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

BNP PARIBAS à Bonneuil-sur-Marne 

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU la  demande  n°2022/0004  du  14  décembre  2021,  du  responsable  service  sécurité  de  la  BNP
PARIBAS, 89 rue Marceau – 93100 Montreuil, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système
de  vidéoprotection  au  sein  de  l’agence  bancaire  située  13  avenue  du  colonel  Fabien  –  94380
Bonneuil-sur-Marne ;

VU l’avis émis le 28 janvier 2022 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le responsable service sécurité de la BNP PARIBAS, 89 rue Marceau – 93100 Montreuil, est
autorisé à installer au sein de l’agence bancaire située 13 avenue du colonel Fabien – 94380 Bonneuil-sur-
Marne, un système de vidéoprotection comportant 3 caméras intérieures et 1 caméra extérieure dans le
respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article    2   :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au  sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article   3   : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article   4   : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article   5   : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale,  dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article    6   :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article   7   : Toute personne intéressée peut s’adresser au responsable de l’agence afin d’obtenir un accès
aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article   8   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article   9   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1
à L.252-L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article   10   : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article   11   :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 17 février 2022

Pour la Préfète et par délégation 
La Directrice des Sécurités 

Signé

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA

     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2022/586
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

BNP PARIBAS à Cachan 

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU la  demande  n°2022/0005  du  14  décembre  2021,  du  responsable  service  sécurité  de  la  BNP
PARIBAS, 89 rue Marceau – 93100 Montreuil, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système
de vidéoprotection  au  sein  de  l’agence  bancaire  située  7  avenue Camille  Desmoulins  –  94230
Cachan ;

VU l’avis émis le 28 janvier 2022 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le responsable service sécurité de la BNP PARIBAS, 89 rue Marceau – 93100 Montreuil, est
autorisé à installer au sein de l’agence bancaire située 7 avenue Camille Desmoulins – 94230 Cachan, un
système de vidéoprotection  comportant  4 caméras intérieures et 1 caméra extérieure  dans le respect
des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article    2   :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au  sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article   3   : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article   4   : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article   5   : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale,  dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article    6   :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article   7   : Toute personne intéressée peut s’adresser au responsable de l’agence afin d’obtenir un accès
aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article   8   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article   9   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1
à L.252-L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article   10   : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article   11   :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 17 février 2022

Pour la Préfète et par délégation 
La Directrice des Sécurités 

Signé

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA

     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2022/587
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

BNP PARIBAS à Gentilly 

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU la  demande  n°2022/0006  du  14  décembre  2021,  du  responsable  service  sécurité  de  la  BNP
PARIBAS, 89 rue Marceau – 93100 Montreuil, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système
de vidéoprotection au sein de l’agence bancaire située place de la victoire du 8 mai 1945 – 94250
Gentilly ;

VU l’avis émis le 28 janvier 2022 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le responsable service sécurité de la BNP PARIBAS, 89 rue Marceau – 93100 Montreuil, est
autorisé à installer au sein de l’agence bancaire située place de la victoire du 8 mai 1945 – 94250 Gentilly,
un système de vidéoprotection comportant 3 caméras intérieures et 1 caméra extérieure dans le respect
des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article    2   :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au  sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article   3   : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article   4   : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article   5   : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale,  dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article    6   :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article   7   : Toute personne intéressée peut s’adresser au responsable de l’agence afin d’obtenir un accès
aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article   8   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article   9   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1
à L.252-L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article   10   : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article   11   :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 17 février 2022

Pour la Préfète et par délégation 
La Directrice des Sécurités 

Signé

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA

     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2022/588
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

BNP PARIBAS au Plessis-Trévise 

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU la  demande  n°2022/0007  du  14  décembre  2021,  du  responsable  service  sécurité  de  la  BNP
PARIBAS, 89 rue Marceau – 93100 Montreuil, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système
de vidéoprotection au sein  de l’agence bancaire  située 19 avenue Ardouin  – 94420 Le Plessis-
Trévise ;

VU l’avis émis le 28 janvier 2022 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le responsable service sécurité de la BNP PARIBAS, 89 rue Marceau – 93100 Montreuil, est
autorisé à installer au sein de l’agence bancaire située 19 avenue Ardouin – 94420 Le Plessis-Trévise, un
système de vidéoprotection  comportant  3 caméras intérieures et 1 caméra extérieure  dans le respect
des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article    2   :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au  sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article   3   : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article   4   : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article   5   : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale,  dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article    6   :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article   7   : Toute personne intéressée peut s’adresser au responsable de l’agence afin d’obtenir un accès
aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article   8   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article   9   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1
à L.252-L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article   10   : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article   11   :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 17 février 2022

Pour la Préfète et par délégation 
La Directrice des Sécurités 

Signé

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA

     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2022/589
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

BNP PARIBAS à Choisy-le-Roi

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU la  demande  n°2022/0008  du  14  décembre  2021,  du  responsable  service  sécurité  de  la  BNP
PARIBAS, 89 rue Marceau – 93100 Montreuil, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système
de vidéoprotection au sein de l’agence bancaire située 32 bis avenue Victor Hugo – 94600 Choisy-le-
Roi ;

VU l’avis émis le 28 janvier 2022 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le responsable service sécurité de la BNP PARIBAS, 89 rue Marceau – 93100 Montreuil, est
autorisé à installer au sein de l’agence bancaire située 32 bis avenue Victor Hugo – 94600 Choisy-le-Roi,
un système de vidéoprotection comportant 3 caméras intérieures et 1 caméra extérieure dans le respect
des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article    2   :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au  sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article   3   : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article   4   : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article   5   : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale,  dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article    6   :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article   7   : Toute personne intéressée peut s’adresser au responsable de l’agence afin d’obtenir un accès
aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article   8   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article   9   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1
à L.252-L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article   10   : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article   11   :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 17 février 2022

Pour la Préfète et par délégation 
La Directrice des Sécurités 

Signé

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA

     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2022/590
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

BNP PARIBAS à Fresnes

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU la  demande  n°2022/0009  du  14  décembre  2021,  du  responsable  service  sécurité  de  la  BNP
PARIBAS, 89 rue Marceau – 93100 Montreuil, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système
de vidéoprotection au sein de l’agence bancaire située 28 rue Henri Barbusse – 94260 Fresnes ;

VU l’avis émis le 28 janvier 2022 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le responsable service sécurité de la BNP PARIBAS, 89 rue Marceau – 93100 Montreuil, est
autorisé  à  installer au sein  de l’agence  bancaire  située  28 rue Henri  Barbusse  – 94260 Fresnes, un
système de vidéoprotection  comportant  3 caméras intérieures et 1 caméra extérieure  dans le respect
des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article    2   :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au  sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article   3   : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article   4   : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article   5   : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale,  dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article    6   :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article   7   : Toute personne intéressée peut s’adresser au responsable de l’agence afin d’obtenir un accès
aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article   8   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article   9   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1
à L.252-L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article   10   : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article   11   :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 17 février 2022

Pour la Préfète et par délégation 
La Directrice des Sécurités 

Signé

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA

     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2022/591
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

BNP PARIBAS à Créteil 

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU la  demande  n°2022/0010  du  14  décembre  2021,  du  responsable  service  sécurité  de  la  BNP
PARIBAS, 89 rue Marceau – 93100 Montreuil, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système
de vidéoprotection au sein de l’agence bancaire située 58/60 avenue du général Leclerc – 94000
Créteil ;

VU l’avis émis le 28 janvier 2022 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le responsable service sécurité de la BNP PARIBAS, 89 rue Marceau – 93100 Montreuil, est
autorisé à installer au sein de l’agence bancaire située 58/60 avenue du général Leclerc – 94000 Créteil, un
système de vidéoprotection  comportant  4 caméras intérieures et 1 caméra extérieure  dans le respect
des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article    2   :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au  sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article   3   : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article   4   : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article   5   : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale,  dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article    6   :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article   7   : Toute personne intéressée peut s’adresser au responsable de l’agence afin d’obtenir un accès
aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article   8   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article   9   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1
à L.252-L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article   10   : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article   11   :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 17 février 2022

Pour la Préfète et par délégation 
La Directrice des Sécurités 

Signé

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA

     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2022/592
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

BNP PARIBAS à Saint-Mandé

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU la  demande  n°2022/0023  du  18  novembre  2021,  du  responsable  service  sécurité  de  la  BNP
PARIBAS, 89 rue Marceau – 93100 Montreuil, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système
de vidéoprotection au sein de l’agence bancaire située 2 avenue du général de Gaulle – 94160 Saint-
Mandé ;

VU l’avis émis le 28 janvier 2022 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le responsable service sécurité de la BNP PARIBAS, 89 rue Marceau – 93100 Montreuil, est
autorisé à installer au sein  de l’agence bancaire située 2 avenue du général de Gaulle – 94160 Saint-
Mandé, un système de vidéoprotection comportant 4 caméras intérieures et 1 caméra extérieure dans le
respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article    2   :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au  sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article   3   : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article   4   : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article   5   : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale,  dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article    6   :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article   7   : Toute personne intéressée peut s’adresser au responsable de l’agence afin d’obtenir un accès
aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article   8   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article   9   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1
à L.252-L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article   10   : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article   11   :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 17 février 2022

Pour la Préfète et par délégation 
La Directrice des Sécurités 

Signé

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA

     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2022/593
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

BNP PARIBAS à Saint-Mandé

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU la  demande  n°2022/0024  du  18  novembre  2021,  du  responsable  service  sécurité  de  la  BNP
PARIBAS, 89 rue Marceau – 93100 Montreuil, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système
de vidéoprotection au sein de l’agence bancaire située 72 avenue du général de Gaulle – 94160
Saint-Mandé ;

VU l’avis émis le 28 janvier 2022 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le responsable service sécurité de la BNP PARIBAS, 89 rue Marceau – 93100 Montreuil, est
autorisé à installer au sein  de l’agence bancaire située 72 avenue du général de Gaulle – 94160 Saint-
Mandé, un système de vidéoprotection comportant 3 caméras intérieures et 1 caméra extérieure dans le
respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article    2   :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au  sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article   3   : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article   4   : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article   5   : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale,  dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article    6   :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article   7   : Toute personne intéressée peut s’adresser au responsable de l’agence afin d’obtenir un accès
aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article   8   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article   9   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1
à L.252-L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article   10   : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article   11   :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 17 février 2022

Pour la Préfète et par délégation 
La Directrice des Sécurités 

Signé

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA

     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2022/594
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

BNP PARIBAS à Maisons-Alfort

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU la  demande  n°2022/0025  du  22  novembre  2021,  du  responsable  service  sécurité  de  la  BNP
PARIBAS, 89 rue Marceau – 93100 Montreuil, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système
de vidéoprotection au sein  de l’agence bancaire  située 3 rue du capitaine Delplanque – 94700
Maisons-Alfort ;

VU l’avis émis le 28 janvier 2022 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le responsable service sécurité de la BNP PARIBAS, 89 rue Marceau – 93100 Montreuil, est
autorisé à installer au sein  de l’agence bancaire située 3 rue du capitaine Delplanque – 94700 Maisons-
Alfort, un système de vidéoprotection comportant 3 caméras intérieures et 1 caméra extérieure dans le
respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article    2   :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au  sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article   3   : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article   4   : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article   5   : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale,  dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article    6   :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article   7   : Toute personne intéressée peut s’adresser au responsable de l’agence afin d’obtenir un accès
aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article   8   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article   9   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1
à L.252-L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article   10   : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article   11   :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 17 février 2022

Pour la Préfète et par délégation 
La Directrice des Sécurités 

Signé

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA

     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2022/595
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

BNP PARIBAS à Nogent-Sur-Marne

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU la  demande  n°2022/0026  du  22  novembre  2021,  du  responsable  service  sécurité  de  la  BNP
PARIBAS, 89 rue Marceau – 93100 Montreuil, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système
de vidéoprotection au sein de l’agence bancaire située 143 rue Charles de Gaulle – 94130 Nogent-
sur-Marne ;

VU l’avis émis le 28 janvier 2022 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le responsable service sécurité de la BNP PARIBAS, 89 rue Marceau – 93100 Montreuil, est
autorisé à installer au sein  de l’agence bancaire située 143 rue Charles de Gaulle – 94130 Nogent-sur-
Marne, un système de vidéoprotection comportant 3 caméras intérieures et 1 caméra extérieure dans le
respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article    2   :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au  sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article   3   : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article   4   : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article   5   : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale,  dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article    6   :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article   7   : Toute personne intéressée peut s’adresser au responsable de l’agence afin d’obtenir un accès
aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article   8   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article   9   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1
à L.252-L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article   10   : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article   11   :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 17 février 2022

Pour la Préfète et par délégation 
La Directrice des Sécurités 

Signé

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA

     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2022/596
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

BNP PARIBAS à Limeil-Brévannes

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU la  demande  n°2022/0027  du  22  novembre  2021,  du  responsable  service  sécurité  de  la  BNP
PARIBAS, 89 rue Marceau – 93100 Montreuil, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système
de vidéoprotection au sein de l’agence bancaire située 1 place Eugène Colleau – 94450 Limeil-
Brévannes ;

VU l’avis émis le 28 janvier 2022 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le responsable service sécurité de la BNP PARIBAS, 89 rue Marceau – 93100 Montreuil, est
autorisé à installer au sein de l’agence bancaire située 1 place Eugène Colleau – 94450 Limeil-Brévannes,
un système de vidéoprotection comportant 3 caméras intérieures et 1 caméra extérieure dans le respect
des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article    2   :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au  sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article   3   : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article   4   : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article   5   : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale,  dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article    6   :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article   7   : Toute personne intéressée peut s’adresser au responsable de l’agence afin d’obtenir un accès
aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article   8   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article   9   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1
à L.252-L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article   10   : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article   11   :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 17 février 2022

Pour la Préfète et par délégation 
La Directrice des Sécurités 

Signé

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA

     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2022/597
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

LE JEAN BART au Perreux-sur-Marne 

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU la demande n°2022/0013 du 23 décembre 2021, de Monsieur Haizhou YE, gérant du tabac LE JEAN
BART situé 137 avenue du général  de Gaulle – 94170 Le Perreux-sur-Marne, aux fins d’obtenir
l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein de cet établissement ;

VU l’avis émis le 28 janvier 2022 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDÉRANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Monsieur Haizhou YE, gérant du tabac LE JEAN BART situé 137 avenue du général de Gaulle –
94170  Le  Perreux-sur-Marne,  est  autorisé  à  installer au  sein  de  cet  établissement, un  système  de
vidéoprotection comportant 5 caméras intérieures dans le respect des dispositions présentées dans son
dossier de demande d’autorisation.

Article    2   :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au  sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article   3   : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article   4   : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article   5   : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale,  dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article    6   :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article    7   :  Toute  personne  intéressée  peut  s’adresser  au  gérant  afin  d’obtenir  un  accès  aux
enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article   8   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article   9   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1
à L.252-L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article   10   : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article   11   :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 17 février 2022

Pour la Préfète et par délégation 
La Directrice des Sécurités 

Signé

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA

     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2022/598
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

POLE EMPLOI à Cachan  

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU la  demande n°2021/0690 du 23 décembre 2021,  de Madame Sophie  DAMOLIDA,  Directrice  du
service sécurité de Pôle Emploi Région Ile de France situé 3 rue Galilée, Immeuble Le Pluton –
93885 Noisy-le-Grand, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au
sein de l’agence située 8 rue François Delage – 94230 Cachan ;

VU l’avis émis le 28 janvier 2022 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDÉRANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : La directrice du service sécurité de Pôle Emploi  Région Ile de France situé 3 rue Galilée,
Immeuble Le Pluton – 93885 Noisy-le-Grand, est autorisée à installer au sein  de l’agence située 8 rue
François Delage – 94230 Cachan, un système de vidéoprotection comportant 4 caméras intérieures dans
le respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article    2   :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au  sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article   3   : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article   4   : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article   5   : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale,  dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article    6   :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article   7   : Toute personne intéressée peut s’adresser au service sécurité de Pôle Emploi afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article   8   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article   9   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1
à L.252-L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article   10   : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article   11   :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 17 février 2022

Pour la Préfète et par délégation 
La Directrice des Sécurités 

Signé

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA

     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2022/599
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

POLE EMPLOI à L’Haÿ-les-Roses  

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU la  demande n°2021/0691 du 23 décembre 2021,  de Madame Sophie  DAMOLIDA,  Directrice  du
service sécurité de Pôle Emploi Région Ile de France situé 3 rue Galilée, Immeuble Le Pluton –
93885 Noisy-le-Grand, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au
sein de l’agence située 15 boulevard Paul Vaillant Couturier – 94130 L’Haÿ-les-Roses ;

VU l’avis émis le 28 janvier 2022 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDÉRANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : La directrice du service sécurité de Pôle Emploi  Région Ile de France situé 3 rue Galilée,
Immeuble  Le  Pluton  –  93885  Noisy-le-Grand,  est  autorisée  à  installer au  sein  de  l’agence  située  15
boulevard Paul Vaillant Couturier – 94130 L’Haÿ-les-Roses, un système de vidéoprotection  comportant  4
caméras  intérieures  dans  le  respect  des  dispositions  présentées  dans  son  dossier  de  demande
d’autorisation.

Article    2   :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au  sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article   3   : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article   4   : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article   5   : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale,  dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article    6   :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article   7   : Toute personne intéressée peut s’adresser au service sécurité de Pôle Emploi afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article   8   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article   9   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1
à L.252-L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article   10   : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article   11   :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 17 février 2022

Pour la Préfète et par délégation 
La Directrice des Sécurités 

Signé

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA

     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2022/600
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

BAR TABAC DU VIEUX SAINT MAUR à Saint-Maur-des-Fossés  

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU la demande n°2021/0692 du 23 décembre 2021, de Monsieur Quan UNG, gérant du BAR TABAC DU
VIEUX SAINT MAUR, situé 12 rue  de Paris  –  94100 Saint-Maur-des-Fossés,  aux  fins d’obtenir
l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein de cet établissement ;

VU l’avis émis le 28 janvier 2022 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDÉRANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Monsieur Quan UNG, gérant du BAR TABAC DU VIEUX SAINT MAUR, situé 12 rue de Paris –
94100  Saint-Maur-des-Fossés,  est  autorisé  à  installer au  sein  de  cet  établissement, un  système  de
vidéoprotection comportant 7 caméras intérieures dans le respect des dispositions présentées dans son
dossier de demande d’autorisation.

Article    2   :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au  sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article   3   : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article   4   : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article   5   : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale,  dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article    6   :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article   7   : Toute personne intéressée peut s’adresser au gérant de l’établissement afin d’obtenir un accès
aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article   8   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article   9   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1
à L.252-L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article   10   : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article   11   :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 17 février 2022

Pour la Préfète et par délégation 
La Directrice des Sécurités 

Signé

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA

     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2022/601
portant autorisation d’un système de vidéoprotection
LE CHALET AU BORD DE L’EAU à Joinville-le-Pont  

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU la demande n°2021/0688 du 20 décembre 2021, de Monsieur Guillaume GERMAIN, gérant du bar-
restaurant LE CHALET AU BORD DE L’EAU, situé 1 Ter quai de la Marne – 94340 Joinville-le-Pont,
aux  fins  d’obtenir  l’autorisation  d’installer  un  système  de  vidéoprotection  au  sein  de  cet
établissement ; 

VU l’avis émis le 28 janvier 2022 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDÉRANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le gérant du bar-restaurant LE CHALET AU BORD DE L’EAU, situé 1 Ter quai de la Marne –
94340 Joinville-le-Pont, est autorisé à installer au sein de cet établissement, un système de vidéoprotection
comportant  2 caméras intérieures et 1 caméra extérieure  dans le respect des dispositions présentées
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article    2   :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au  sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article   3   : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article   4   : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article   5   : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale,  dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article    6   :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article   7   : Toute personne intéressée peut s’adresser au gérant de l’établissement afin d’obtenir un accès
aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article   8   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article   9   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1
à L.252-L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article   10   : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article   11   :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 17 février 2022

Pour la Préfète et par délégation 
La Directrice des Sécurités 

Signé

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA

     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2022/602
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

CLEOR à Chennevières-sur-Marne   

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU la demande n°2021/0695 du 14 décembre 2021, de Monsieur Gilles BENNEJEAN, Directeur Général
de CLEOR situé 60 rue Roland Garros – 27000 Evreux, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un
système de vidéoprotection au sein de l’établissement situé au centre commercial Ormesson, 85
route de Provins – 94436 Chennevières-sur-Marne ;

VU l’avis émis le 28 janvier 2022 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le directeur général de CLEOR situé 60 rue Roland Garros – 27000 Evreux, est autorisé à
installer au sein  de l’établissement situé au centre commercial Ormesson, 85 route de Provins – 94436
Chennevières-sur-Marne, un  système  de  vidéoprotection  comportant  5  caméras  intérieures  dans  le
respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article    2   :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au  sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article   3   : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article   4   : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article   5   : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale,  dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article    6   :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article   7   : Toute personne intéressée peut s’adresser  au directeur travaux de la société afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article   8   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article   9   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :
- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article   10   : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura été
notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux mois à compter
de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article   11   :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 17 février 2022

Pour la Préfète et par délégation 
La Directrice des Sécurités 

Signé

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA

     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2022/603
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Mutuelle Assurance des Instituteurs de France – MAIF au Kremlin-Bicêtre  

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2021/3114 du 30 août 2021 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU la  demande  n°2019/0249  du  4  juillet  2019  complété  le  3  janvier  2022,  de  Monsieur  Marc
DEBOUTROIS, Responsable service sécurité de la MAIF, 200 avenue Salvador Allende – 79038
Niort cedex 9, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein de
l’agence située 103 rue de Fontainebleau – 94270 Le Kremlin-Bicêtre ;

VU l’avis émis le 28 janvier 2022 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDÉRANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le responsable service sécurité de la MAIF, 200 avenue Salvador Allende – 79038 Niort cedex
9, est autorisé à installer au sein de l’agence située 103 rue de Fontainebleau – 94270 Le Kremlin-Bicêtre,
un  système  de  vidéoprotection  comportant  1  caméra  intérieure  dans  le  respect  des  dispositions
présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article    2   :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au  sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article   3   : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article   4   : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94000 CRETEIL



2

Article   5   : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale,  dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article    6   :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article   7   : Toute personne intéressée peut s’adresser service sécurité de la MAIF afin d’obtenir un accès
aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article   8   : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article   9   : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1
à L.252-L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article   10   : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article   11   :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 17 février 2022

Pour la Préfète et par délégation 
La Directrice des Sécurités 

Signé

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA

     



Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de l'Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance

ARRETE n° 2022/2108

Portant attribution d’une subvention d’intervention au titre du « Programme D » du
Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD) 2022

La Préfète du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment
son article 44 ;

Vu le code du commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la
prévention de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le  décret  n°2001-495 du 6 juin 2001 pris  pour  l’application de l’article 10 de la  loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par
les personnes publiques, notamment son article 1er ;

Vu le  décret  n°2004-374 du  29 avril  2004  modifié, relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret du Président de la République du 10 février 2021 portant nomination de
Madame Sophie THIBAULT en qualité de Préfète du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du
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formulaire unique de demande de subvention des associations ;

Vu le  décret  n°2017-779 du  5  mai  2017  relatif  à  l’accès  sous  forme électronique  aux
données essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure
et relatif au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2021-1939 du  30 décembre  2021 portant  répartition  des  crédits  et
découverts autorisés par la loi n°2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;

Vu le décret n° 2021-1947 du 31 décembre 2021 pris pour l'application de l'article 10-1 de
la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et approuvant le contrat d'engagement républicain des
associations  et fondations  bénéficiant  de subventions  publiques  ou d'un agrément de
l’État ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mises à disposition des données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2022-1735 du 12 mai 2022 portant délégation de signature à M.
Sébastien BÉCOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Vu la demande de subvention présentée par l’association Maison de la Prévention Point
Écoute Jeune (MPPEJ) pour le projet « Prévention des violences sexistes et sexuelles en
direction des adolescentes et des jeunes femmes, des 6 communes (Fontenay-sous-Bois,
Nogent-sur-Marne,  Le-Perreux-sur-Marne,  Saint-Mandé,  Bry-sur-Marne,  Vincennes)  et
accompagnement des victimes »

ARRETE

Article 1 : Il est attribué  une subvention de 8 000 € (huit-mille euros), au titre du fonds
interministériel  de  prévention  de  la  délinquance,  à  l’association  MPPEJ  (n°SIRET :
42980292900035) dont le siège est situé 55 avenue Maréchal Joffre à Fontenay-sous-Bois
(94120) pour la mise en œuvre de l’action intitulée : « Prévention des violences sexistes et
sexuelles  en  direction  des  adolescentes  et  des  jeunes  femmes,  des  6  communes
(Fontenay-sous-Bois,  Nogent-sur-Marne,  Le-Perreux-sur-Marne,  Saint-Mandé,  Bry-sur-
Marne,  Vincennes) et accompagnement des victimes » décrite  en annexe 1 et dont le
budget est présenté en annexe 2. 

L’atteinte des objectifs suivants est recherchée : sensibiliser les personnes sur les violences
sexistes et sexuelles.

À l’issue de l’action, le bénéficiaire de la subvention retournera à la Préfecture l’annexe 3
ci-jointe, dûment remplie.
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Le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2023.  Les dépenses éligibles du projet
financé par le FIPD sont comprises entre le 01/01/2022 et le 31/12/2023.  Toute dépense
n’entrant pas dans cette période ne sera pas prise en compte.

L’action  doit  être  engagée  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  date  de
notification de la subvention. 

En  cas  de  non-réalisation  dans  ce  délai,  le  remboursement  de  tout  ou  partie  de  la
subvention pourra être demandé.

Article 2 :  La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera
versée en une seule fois à la notification du présent arrêté. 

La  subvention  versée  au  titre  du  FIPD  ne  peut  financer  que  10 %  des  charges  de
fonctionnement administratif courant et dans la limite de 5 000 €.

Article  3 :  Cette  dépense  est  imputée  sur  les  crédits  ouverts  sur  le  programme  216
« Conduite et pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-02
• Code activité : 0216081002A8

Le versement est effectué sur le compte de l’association bénéficiaire selon les procédures
comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : Maison de la Prévention
• Établissement bancaire : Crédit Coopératif
• code banque : 42559
• code guichet : 10000
• Numéro de compte : 08003795756 – clé RIB : 68

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances
publiques d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 : Avant toute nouvelle demande de subvention, et au plus tard le 31 décembre
2023, l’association MPPEJ devra fournir les documents ci-après :

– le compte-rendu financier – voir annexe 4 ci-jointe – accompagné d’un compte-rendu
quantitatif et qualitatif du projet. Ces documents sont signés par la personne habilitée à
représenter l’association et, le cas échéant, par son expert comptable ou son commissaire
aux comptes ;
– les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L.
612-4  du  code  du  commerce  ou,  le  cas  échéant,  la  référence  de  leur  publication  au
Journal Officiel ;
– le rapport d’activité annuel.
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Ces documents sont transmis signés à la préfecture du Val-de-Marne (bureau de l’ordre
public et de la prévention de la délinquance) par voie papier ou dématérialisée.

Article 5 :  Tout au long du projet,  le bénéficiaire s’engage à informer la préfecture du
Val-de-Marne de tout cas d’inexécution, toute modification des conditions d’exécution
ou tout retard dans la mise en œuvre du projet. 

Le bénéficiaire s’engage à informer  sans  délai  la  préfecture du Val-de-Marne de toute
nouvelle déclaration inscrite au registre national des associations, toute modification de
ses statuts et toute nouvelle domiciliation bancaire. Il lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire s’engage à mettre  en place un outil  de suivi  analytique lui  permettant
d’enregistrer précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l’action,
payées ou restant à payer (c’est-à-dire engagées). Cet outil de suivi analytique permettra
de rendre compte à tout  moment de l’utilisation de la subvention à la  préfecture du
Val-de-Marne.

Dans le cadre du renforcement de sa politique de suivi des actions de prévention de la
délinquance,  la préfecture  du Val-de-Marne  peut  mandater  à  ses  frais  un  évaluateur
externe pour évaluer l’action ou les actions de prévention objet du présent arrêté. À cet
effet,  la préfecture du  Val-de-Marne  informera, au préalable, le bénéficiaire des actions
qui seront évaluées.

Article 6 :  Le reversement  total  ou partiel  de la  subvention  et/ou  la  suspension de  la
subvention ou la diminution de son montant seront décidés si :

– les dispositions du contrat d’engagement républicain signé par le porteur ne sont pas
respectées ;
– l’objet de la subvention ou l’affectation de l’investissement subventionné a été modifié
sans autorisation ;
– la préfecture du Val-de-Marne a connaissance ou constate un dépassement du montant
des aides publiques perçues au titre du projet ;
– le projet n’a pas été réalisé au terme du délai prévisionnel d’achèvement de l’opération ;
– les  documents  mentionnés  aux  articles  4  et  5  n’ont  pas  été  communiqués  dans  les
temps.

La préfecture du Val-de-Marne informe l’association bénéficiaire de sa décision par lettre
recommandée avec accusée de réception. 

Article 7 :  Un contrôle sur pièces et sur  place peut être réalisé. Le bénéficiaire facilite
l’accès  à  toutes  pièces  justificatives  des  dépenses  et  tous  autres  documents  dont  la
production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle. Le refus de leur communication
entraîne la suppression de la subvention conformément à l’article 6.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement
supérieur  à  celui  qui  figure  à  l’article  1  du  présent  arrêté,  il  pourra  être  exigé  le
remboursement proportionnel de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en
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lumière  une  structure  de  coût  différente  de  celle  qui  figurait  dans  la  demande  de
subvention,  sans  information  préalable  de  la  Préfecture  du  Val-de-Marne,  un
remboursement partiel pourra être exigé.

Article  8 :  Les  financements  de  l’État  doivent  être  portés  obligatoirement  à  la
connaissance des bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion de
communication (affiches, flyers, programmes, site internet, …) doivent porter le logotype
et la mention « avec le soutien de la Préfecture du Val-de-Marne ».

Article    9   :  Le  Sous-Préfet,  Directeur  de  Cabinet  de  la Préfète du  Val-de-Marne  et  le
Directeur  régional  des  finances  publiques  d’Île-de-France  et  de  Paris,  comptable
assignataire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil  des actes administratifs  et dont une copie sera adressée au
bénéficiaire.

Fait à Créteil le 14 juin 2022

SIGNE          Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien BÉCOULET
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Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de l'Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance

Annexe 3

Fiche à remplir et à retourner, accompagnée des bilans, à la Préfecture du Val-de-Marne – 
Bureau de l’Ordre Public et de la Prévention de la Délinquance

Identification du porteur de projet

Titre de l’action

Objectifs

Descriptif

Public bénéficiaire

Territoire concerné

Durée de l’action

Indicateurs quantitatifs – nombre  et  profil  des  personnes  ayant
bénéficié de l’action :

– durée moyenne de la prise en charge :

– nombre  de  personnes  sortant  du
dispositif  (nombre  de  sorties  positives ;
nombre de situations d’échec ) :

Indicateurs qualitatifs – type de public bénéficiant de l’action :

– type de dispositif mis en place :

– rapport sur l’action développée précisant
le type de sortie positive ; l’appréciation du
porteur  de  projet  sur  l’évolution  du
comportement  des  bénéficiaires ;  les
difficultés  et  obstacles  rencontrés  dans  la
mise en œuvre de l’action ; les propositions
pour l’année suivante en cas de reconduite
de l’action

Cofinancements  obtenus  (co-financeurs ;
montant)
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Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de l'Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance

ARRETE n° 2022/2109

Portant attribution d’une subvention d’intervention au titre du « Programme D » du
Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD) 2022

La Préfète du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment
son article 44 ;

Vu le code du commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la
prévention de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le  décret  n°2001-495 du 6 juin 2001 pris  pour  l’application de l’article 10 de la  loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par
les personnes publiques, notamment son article 1er ;

Vu le  décret  n°2004-374 du  29 avril  2004  modifié, relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret du Président de la République du 10 février 2021 portant nomination de
Madame Sophie THIBAULT en qualité de Préfète du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du
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formulaire unique de demande de subvention des associations ;

Vu le  décret  n°2017-779 du  5  mai  2017  relatif  à  l’accès  sous  forme électronique  aux
données essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure
et relatif au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2021-1939 du  30 décembre  2021 portant  répartition  des  crédits  et
découverts autorisés par la loi n°2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;

Vu le décret n° 2021-1947 du 31 décembre 2021 pris pour l'application de l'article 10-1 de
la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et approuvant le contrat d'engagement républicain des
associations  et fondations  bénéficiant  de subventions  publiques  ou d'un agrément de
l’État ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mises à disposition des données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2022-1735 du 12 mai 2022 portant délégation de signature à M.
Sébastien BÉCOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Vu la demande de subvention présentée par l’association Tremplin 94 – SOS Femmes
pour le projet « Dispositif d’hébergement d’urgence spécialisé dédié aux femmes vitimes
de violences conjugales et de leurs enfants à Chennevières »

ARRETE

Article 1 : Il est attribué  une subvention de 10 000 € (dix-mille euros), au titre du fonds
interministériel  de  prévention  de  la  délinquance,  à  l’association  Tremplin  94  –  SOS
Femmes  (n°SIRET : 40411275700020) dont le siège est situé 8 boulevard Pablo Picasso à
Créteil (94000)  pour la mise en œuvre de l’action intitulée : « Dispositif d’hébergement
d’urgence  spécialisé  dédié  aux  femmes  victimes  de  violences  conjugales  et  de  leurs
enfants à Chennevières » décrite en annexe 1 et dont le budget est présenté en annexe 2. 

L’atteinte des objectifs suivants est recherchée : prise en charge des victimes de violences
conjugales et intrafamiliales.

À l’issue de l’action, le bénéficiaire de la subvention retournera à la Préfecture l’annexe 3
ci-jointe, dûment remplie.

Le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2023.  Les dépenses éligibles du projet
financé par le FIPD sont comprises entre le 01/01/2022 et le 31/12/2023.  Toute dépense
n’entrant pas dans cette période ne sera pas prise en compte.
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L’action  doit  être  engagée  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  date  de
notification de la subvention. 

En  cas  de  non-réalisation  dans  ce  délai,  le  remboursement  de  tout  ou  partie  de  la
subvention pourra être demandé.

Article 2 :  La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera
versée en une seule fois à la notification du présent arrêté. 

La  subvention  versée  au  titre  du  FIPD  ne  peut  financer  que  10 %  des  charges  de
fonctionnement administratif courant et dans la limite de 5 000 €.

Article  3 :  Cette  dépense  est  imputée  sur  les  crédits  ouverts  sur  le  programme  216
« Conduite et pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-02
• Code activité : 0216081002A4

Le versement est effectué sur le compte de l’association bénéficiaire selon les procédures
comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : Tremplin 94
• Établissement bancaire : CIC
• code banque : 30066
• code guichet : 10671
• Numéro de compte : 00010353301 – clé RIB : 32

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances
publiques d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 : Avant toute nouvelle demande de subvention, et au plus tard le 31 décembre
2023, l’association Tremplin 94 – SOS Femmes devra fournir les documents ci-après :

– le compte-rendu financier – voir annexe 4 ci-jointe – accompagné d’un compte-rendu
quantitatif et qualitatif du projet. Ces documents sont signés par la personne habilitée à
représenter l’association et, le cas échéant, par son expert comptable ou son commissaire
aux comptes ;
– les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L.
612-4  du  code  du  commerce  ou,  le  cas  échéant,  la  référence  de  leur  publication  au
Journal Officiel ;
– le rapport d’activité annuel.

Ces documents sont transmis signés à la préfecture du Val-de-Marne (bureau de l’ordre
public et de la prévention de la délinquance) par voie papier ou dématérialisée.
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Article 5 :  Tout au long du projet,  le bénéficiaire s’engage à informer la préfecture du
Val-de-Marne de tout cas d’inexécution, toute modification des conditions d’exécution
ou tout retard dans la mise en œuvre du projet. 

Le bénéficiaire s’engage à informer  sans  délai  la  préfecture du Val-de-Marne de toute
nouvelle déclaration inscrite au registre national des associations, toute modification de
ses statuts et toute nouvelle domiciliation bancaire. Il lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire s’engage à mettre  en place un outil  de suivi  analytique lui  permettant
d’enregistrer précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l’action,
payées ou restant à payer (c’est-à-dire engagées). Cet outil de suivi analytique permettra
de rendre compte à tout  moment de l’utilisation de la subvention à la  préfecture du
Val-de-Marne.

Dans le cadre du renforcement de sa politique de suivi des actions de prévention de la
délinquance,  la préfecture  du Val-de-Marne  peut  mandater  à  ses  frais  un  évaluateur
externe pour évaluer l’action ou les actions de prévention objet du présent arrêté. À cet
effet,  la préfecture du  Val-de-Marne  informera, au préalable, le bénéficiaire des actions
qui seront évaluées.

Article 6 :  Le reversement  total  ou partiel  de la  subvention  et/ou  la  suspension de  la
subvention ou la diminution de son montant seront décidés si :

– les dispositions du contrat d’engagement républicain signé par le porteur ne sont pas
respectées ;
– l’objet de la subvention ou l’affectation de l’investissement subventionné a été modifié
sans autorisation ;
– la préfecture du Val-de-Marne a connaissance ou constate un dépassement du montant
des aides publiques perçues au titre du projet ;
– le projet n’a pas été réalisé au terme du délai prévisionnel d’achèvement de l’opération ;
– les  documents  mentionnés  aux  articles  4  et  5  n’ont  pas  été  communiqués  dans  les
temps.

La préfecture du Val-de-Marne informe l’association bénéficiaire de sa décision par lettre
recommandée avec accusée de réception. 

Article 7 :  Un contrôle sur pièces et sur  place peut être réalisé. Le bénéficiaire facilite
l’accès  à  toutes  pièces  justificatives  des  dépenses  et  tous  autres  documents  dont  la
production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle. Le refus de leur communication
entraîne la suppression de la subvention conformément à l’article 6.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement
supérieur  à  celui  qui  figure  à  l’article  1  du  présent  arrêté,  il  pourra  être  exigé  le
remboursement proportionnel de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en
lumière  une  structure  de  coût  différente  de  celle  qui  figurait  dans  la  demande  de
subvention,  sans  information  préalable  de  la  Préfecture  du  Val-de-Marne,  un
remboursement partiel pourra être exigé.
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Article  8 :  Les  financements  de  l’État  doivent  être  portés  obligatoirement  à  la
connaissance des bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion de
communication (affiches, flyers, programmes, site internet, …) doivent porter le logotype
et la mention « avec le soutien de la Préfecture du Val-de-Marne ».

Article    9   :  Le  Sous-Préfet,  Directeur  de  Cabinet  de  la Préfète du  Val-de-Marne  et  le
Directeur  régional  des  finances  publiques  d’Île-de-France  et  de  Paris,  comptable
assignataire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil  des actes administratifs  et dont une copie sera adressée au
bénéficiaire.

Fait à Créteil le 14 juin 2022

SIGNE          Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien BÉCOULET
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Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de l'Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance

Annexe 3

Fiche à remplir et à retourner, accompagnée des bilans, à la Préfecture du Val-de-Marne – 
Bureau de l’Ordre Public et de la Prévention de la Délinquance

Identification du porteur de projet

Titre de l’action

Objectifs

Descriptif

Public bénéficiaire

Territoire concerné

Durée de l’action

Indicateurs quantitatifs – nombre  et  profil  des  personnes  ayant
bénéficié de l’action :

– durée moyenne de la prise en charge :

– nombre  de  personnes  sortant  du
dispositif  (nombre  de  sorties  positives ;
nombre de situations d’échec ) :

Indicateurs qualitatifs – type de public bénéficiant de l’action :

– type de dispositif mis en place :

– rapport sur l’action développée précisant
le type de sortie positive ; l’appréciation du
porteur  de  projet  sur  l’évolution  de  la
situation des bénéficiaires ; les difficultés et
obstacles rencontrés dans la mise en œuvre
de  l’action ;  les  propositions  pour  l’année
suivante en cas de reconduite de l’action

Cofinancements  obtenus  (co-financeurs ;
montant)
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Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de l'Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance

ARRETE n° 2022/2110

Portant attribution d’une subvention d’intervention au titre du « Programme D » du
Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD) 2022

La Préfète du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment
son article 44 ;

Vu le code du commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la
prévention de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le  décret  n°2001-495 du 6 juin 2001 pris  pour  l’application de l’article 10 de la  loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par
les personnes publiques, notamment son article 1er ;

Vu le  décret  n°2004-374 du  29 avril  2004  modifié, relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret du Président de la République du 10 février 2021 portant nomination de
Madame Sophie THIBAULT en qualité de Préfète du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du
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formulaire unique de demande de subvention des associations ;

Vu le  décret  n°2017-779 du  5  mai  2017  relatif  à  l’accès  sous  forme électronique  aux
données essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure
et relatif au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2021-1939 du  30 décembre  2021 portant  répartition  des  crédits  et
découverts autorisés par la loi n°2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;

Vu le décret n° 2021-1947 du 31 décembre 2021 pris pour l'application de l'article 10-1 de
la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et approuvant le contrat d'engagement républicain des
associations  et fondations  bénéficiant  de subventions  publiques  ou d'un agrément de
l’État ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mises à disposition des données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2022-1735 du 12 mai 2022 portant délégation de signature à M.
Sébastien BÉCOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Vu la demande de subvention présentée par l’association Tremplin 94 – SOS Femmes
pour le projet « Prévention de la délinquance »

ARRETE

Article 1 : Il est attribué  une subvention de 10 000 € (dix-mille euros), au titre du fonds
interministériel  de  prévention  de  la  délinquance,  à  l’association  Tremplin  94  –  SOS
Femmes  (n°SIRET :  40411275700020) dont le siège est situé 8 boulevard Pablo Picasso à
Créteil  (94000)  pour  la  mise  en  œuvre  de  l’action  intitulée  : « Prévention  de  la
délinquance » décrite en annexe 1 et dont le budget est présenté en annexe 2. 

L’atteinte des objectifs suivants est recherchée : sensibiliser les personnes sur les violences
conjugales.

À l’issue de l’action, le bénéficiaire de la subvention retournera à la Préfecture l’annexe 3
ci-jointe, dûment remplie.

Le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2023.  Les dépenses éligibles du projet
financé par le FIPD sont comprises entre le 01/01/2022 et le 31/12/2023.  Toute dépense
n’entrant pas dans cette période ne sera pas prise en compte.
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L’action  doit  être  engagée  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  date  de
notification de la subvention. 

En  cas  de  non-réalisation  dans  ce  délai,  le  remboursement  de  tout  ou  partie  de  la
subvention pourra être demandé.

Article 2 :  La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera
versée en une seule fois à la notification du présent arrêté. 

La  subvention  versée  au  titre  du  FIPD  ne  peut  financer  que  10 %  des  charges  de
fonctionnement administratif courant et dans la limite de 5 000 €.

Article  3 :  Cette  dépense  est  imputée  sur  les  crédits  ouverts  sur  le  programme  216
« Conduite et pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-02
• Code activité : 0216081002A5

Le versement est effectué sur le compte de l’association bénéficiaire selon les procédures
comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : Tremplin 94
• Établissement bancaire : CIC
• code banque : 30066
• code guichet : 10671
• Numéro de compte : 00010353301 – clé RIB : 32

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances
publiques d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 : Avant toute nouvelle demande de subvention, et au plus tard le 31 décembre
2023, l’association Tremplin 94 – SOS Femmes devra fournir les documents ci-après :

– le compte-rendu financier – voir annexe 4 ci-jointe – accompagné d’un compte-rendu
quantitatif et qualitatif du projet. Ces documents sont signés par la personne habilitée à
représenter l’association et, le cas échéant, par son expert comptable ou son commissaire
aux comptes ;
– les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L.
612-4  du  code  du  commerce  ou,  le  cas  échéant,  la  référence  de  leur  publication  au
Journal Officiel ;
– le rapport d’activité annuel.

Ces documents sont transmis signés à la préfecture du Val-de-Marne (bureau de l’ordre
public et de la prévention de la délinquance) par voie papier ou dématérialisée.
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Article 5 :  Tout au long du projet,  le bénéficiaire s’engage à informer la préfecture du
Val-de-Marne de tout cas d’inexécution, toute modification des conditions d’exécution
ou tout retard dans la mise en œuvre du projet. 

Le bénéficiaire s’engage à informer  sans  délai  la  préfecture du Val-de-Marne de toute
nouvelle déclaration inscrite au registre national des associations, toute modification de
ses statuts et toute nouvelle domiciliation bancaire. Il lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire s’engage à mettre  en place un outil  de suivi  analytique lui  permettant
d’enregistrer précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l’action,
payées ou restant à payer (c’est-à-dire engagées). Cet outil de suivi analytique permettra
de rendre compte à tout  moment de l’utilisation de la subvention à la  préfecture du
Val-de-Marne.

Dans le cadre du renforcement de sa politique de suivi des actions de prévention de la
délinquance,  la préfecture  du Val-de-Marne  peut  mandater  à  ses  frais  un  évaluateur
externe pour évaluer l’action ou les actions de prévention objet du présent arrêté. À cet
effet,  la préfecture du  Val-de-Marne  informera, au préalable, le bénéficiaire des actions
qui seront évaluées.

Article 6 :  Le reversement  total  ou partiel  de la  subvention  et/ou  la  suspension de  la
subvention ou la diminution de son montant seront décidés si :

– les dispositions du contrat d’engagement républicain signé par le porteur ne sont pas
respectées ;
– l’objet de la subvention ou l’affectation de l’investissement subventionné a été modifié
sans autorisation ;
– la préfecture du Val-de-Marne a connaissance ou constate un dépassement du montant
des aides publiques perçues au titre du projet ;
– le projet n’a pas été réalisé au terme du délai prévisionnel d’achèvement de l’opération ;
– les  documents  mentionnés  aux  articles  4  et  5  n’ont  pas  été  communiqués  dans  les
temps.

La préfecture du Val-de-Marne informe l’association bénéficiaire de sa décision par lettre
recommandée avec accusée de réception. 

Article 7 :  Un contrôle sur pièces et sur  place peut être réalisé. Le bénéficiaire facilite
l’accès  à  toutes  pièces  justificatives  des  dépenses  et  tous  autres  documents  dont  la
production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle. Le refus de leur communication
entraîne la suppression de la subvention conformément à l’article 6.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement
supérieur  à  celui  qui  figure  à  l’article  1  du  présent  arrêté,  il  pourra  être  exigé  le
remboursement proportionnel de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en
lumière  une  structure  de  coût  différente  de  celle  qui  figurait  dans  la  demande  de
subvention,  sans  information  préalable  de  la  Préfecture  du  Val-de-Marne,  un
remboursement partiel pourra être exigé.
Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94038 CRETEIL CEDEX

mailto:prefecture@val-de-marne.gouv.fr


Article  8 :  Les  financements  de  l’État  doivent  être  portés  obligatoirement  à  la
connaissance des bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion de
communication (affiches, flyers, programmes, site internet, …) doivent porter le logotype
et la mention « avec le soutien de la Préfecture du Val-de-Marne ».

Article    9   :  Le  Sous-Préfet,  Directeur  de  Cabinet  de  la Préfète du  Val-de-Marne  et  le
Directeur  régional  des  finances  publiques  d’Île-de-France  et  de  Paris,  comptable
assignataire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil  des actes administratifs  et dont une copie sera adressée au
bénéficiaire.

Fait à Créteil le 14 juin 2022

SIGNE          Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien BÉCOULET
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Annexe 2
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Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de l'Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance

Annexe 3

Fiche à remplir et à retourner, accompagnée des bilans, à la Préfecture du Val-de-Marne – 
Bureau de l’Ordre Public et de la Prévention de la Délinquance

Identification du porteur de projet

Titre de l’action

Objectifs

Descriptif

Public bénéficiaire

Territoire concerné

Durée de l’action

Indicateurs quantitatifs – nombre  et  profil  des  personnes  ayant
bénéficié de l’action :

– durée moyenne de la prise en charge :

– nombre  de  personnes  sortant  du
dispositif  (nombre  de  sorties  positives ;
nombre de situations d’échec ) :

Indicateurs qualitatifs – type de public bénéficiant de l’action :

– type de dispositif mis en place :

– rapport sur l’action développée précisant
le type de sortie positive ; l’appréciation du
porteur  de  projet  sur  l’évolution  de  la
situation des bénéficiaires ; les difficultés et
obstacles rencontrés dans la mise en œuvre
de  l’action ;  les  propositions  pour  l’année
suivante en cas de reconduite de l’action

Cofinancements  obtenus  (co-financeurs ;
montant)
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Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de l'Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance

ARRETE n° 2022/2111

Portant attribution d’une subvention d’intervention au titre du « Programme D » du
Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD) 2022

La Préfète du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment
son article 44 ;

Vu le code du commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la
prévention de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le  décret  n°2001-495 du 6 juin 2001 pris  pour  l’application de l’article 10 de la  loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par
les personnes publiques, notamment son article 1er ;

Vu le  décret  n°2004-374 du  29 avril  2004  modifié, relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret du Président de la République du 10 février 2021 portant nomination de
Madame Sophie THIBAULT en qualité de Préfète du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du
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formulaire unique de demande de subvention des associations ;

Vu le  décret  n°2017-779 du  5  mai  2017  relatif  à  l’accès  sous  forme électronique  aux
données essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure
et relatif au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2021-1939 du  30 décembre  2021 portant  répartition  des  crédits  et
découverts autorisés par la loi n°2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;

Vu le décret n° 2021-1947 du 31 décembre 2021 pris pour l'application de l'article 10-1 de
la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et approuvant le contrat d'engagement républicain des
associations  et fondations  bénéficiant  de subventions  publiques  ou d'un agrément de
l’État ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mises à disposition des données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2022-1735 du 12 mai 2022 portant délégation de signature à M.
Sébastien BÉCOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Vu la demande de subvention présentée par l’association Tremplin 94 SOS Femmes pour
le projet « Dispositif de Téléphone Grave Danger (TGD) »

ARRETE

Article 1 :  Il  est  attribué  une subvention de 18 000 € (dix-huit-mille euros),  au titre du
fonds interministériel de prévention de la délinquance, à l’association Tremplin 94 – SOS
Femmes  (n°SIRET : 40411275700020) dont le siège est situé 8 boulevard Pablo Picasso à
Créteil (94000)  pour la mise en œuvre de l’action intitulée : «  Dispositif  de Téléphone
Grave Danger (TGD) » décrite en annexe 1 et dont le budget est présenté en annexe 2. 

L’atteinte des objectifs suivants est recherchée : prise en charge des victimes de violences
conjugales et intrafamiliales.

À l’issue de l’action, le bénéficiaire de la subvention retournera à la Préfecture l’annexe 3
ci-jointe, dûment remplie.

Le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2023.  Les dépenses éligibles du projet
financé par le FIPD sont comprises entre le 01/01/2022 et le 31/12/2023.  Toute dépense
n’entrant pas dans cette période ne sera pas prise en compte.

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94038 CRETEIL CEDEX

mailto:prefecture@val-de-marne.gouv.fr


L’action  doit  être  engagée  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  date  de
notification de la subvention. 

En  cas  de  non-réalisation  dans  ce  délai,  le  remboursement  de  tout  ou  partie  de  la
subvention pourra être demandé.

Article 2 :  La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera
versée en une seule fois à la notification du présent arrêté. 

La  subvention  versée  au  titre  du  FIPD  ne  peut  financer  que  10 %  des  charges  de
fonctionnement administratif courant et dans la limite de 5 000 €.

Article  3 :  Cette  dépense  est  imputée  sur  les  crédits  ouverts  sur  le  programme  216
« Conduite et pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-02
• Code activité : 0216081002A4

Le versement est effectué sur le compte de l’association bénéficiaire selon les procédures
comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : Tremplin 94
• Établissement bancaire : CIC
• code banque : 30066
• code guichet : 10671
• Numéro de compte : 00010353301 – clé RIB : 32

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances
publiques d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 : Avant toute nouvelle demande de subvention, et au plus tard le 31 décembre
2023, l’association Tremplin 94 – SOS Femmes devra fournir les documents ci-après :

– le compte-rendu financier – voir annexe 4 ci-jointe – accompagné d’un compte-rendu
quantitatif et qualitatif du projet. Ces documents sont signés par la personne habilitée à
représenter l’association et, le cas échéant, par son expert comptable ou son commissaire
aux comptes ;
– les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L.
612-4  du  code  du  commerce  ou,  le  cas  échéant,  la  référence  de  leur  publication  au
Journal Officiel ;
– le rapport d’activité annuel.

Ces documents sont transmis signés à la préfecture du Val-de-Marne (bureau de l’ordre
public et de la prévention de la délinquance) par voie papier ou dématérialisée.
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Article 5 :  Tout au long du projet,  le bénéficiaire s’engage à informer la préfecture du
Val-de-Marne de tout cas d’inexécution, toute modification des conditions d’exécution
ou tout retard dans la mise en œuvre du projet. 

Le bénéficiaire s’engage à informer  sans  délai  la  préfecture du Val-de-Marne de toute
nouvelle déclaration inscrite au registre national des associations, toute modification de
ses statuts et toute nouvelle domiciliation bancaire. Il lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire s’engage à mettre  en place un outil  de suivi  analytique lui  permettant
d’enregistrer précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l’action,
payées ou restant à payer (c’est-à-dire engagées). Cet outil de suivi analytique permettra
de rendre compte à tout  moment de l’utilisation de la subvention à la  préfecture du
Val-de-Marne.

Dans le cadre du renforcement de sa politique de suivi des actions de prévention de la
délinquance,  la préfecture  du Val-de-Marne  peut  mandater  à  ses  frais  un  évaluateur
externe pour évaluer l’action ou les actions de prévention objet du présent arrêté. À cet
effet,  la préfecture du  Val-de-Marne  informera, au préalable, le bénéficiaire des actions
qui seront évaluées.

Article 6 :  Le reversement  total  ou partiel  de la  subvention  et/ou  la  suspension de  la
subvention ou la diminution de son montant seront décidés si :

– les dispositions du contrat d’engagement républicain signé par le porteur ne sont pas
respectées ;
– l’objet de la subvention ou l’affectation de l’investissement subventionné a été modifié
sans autorisation ;
– la préfecture du Val-de-Marne a connaissance ou constate un dépassement du montant
des aides publiques perçues au titre du projet ;
– le projet n’a pas été réalisé au terme du délai prévisionnel d’achèvement de l’opération ;
– les  documents  mentionnés  aux  articles  4  et  5  n’ont  pas  été  communiqués  dans  les
temps.

La préfecture du Val-de-Marne informe l’association bénéficiaire de sa décision par lettre
recommandée avec accusée de réception. 

Article 7 :  Un contrôle sur pièces et sur  place peut être réalisé. Le bénéficiaire facilite
l’accès  à  toutes  pièces  justificatives  des  dépenses  et  tous  autres  documents  dont  la
production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle. Le refus de leur communication
entraîne la suppression de la subvention conformément à l’article 6.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement
supérieur  à  celui  qui  figure  à  l’article  1  du  présent  arrêté,  il  pourra  être  exigé  le
remboursement proportionnel de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en
lumière  une  structure  de  coût  différente  de  celle  qui  figurait  dans  la  demande  de
subvention,  sans  information  préalable  de  la  Préfecture  du  Val-de-Marne,  un
remboursement partiel pourra être exigé.
Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94038 CRETEIL CEDEX

mailto:prefecture@val-de-marne.gouv.fr


Article  8 :  Les  financements  de  l’État  doivent  être  portés  obligatoirement  à  la
connaissance des bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion de
communication (affiches, flyers, programmes, site internet, …) doivent porter le logotype
et la mention « avec le soutien de la Préfecture du Val-de-Marne ».

Article    9   :  Le  Sous-Préfet,  Directeur  de  Cabinet  de  la Préfète du  Val-de-Marne  et  le
Directeur  régional  des  finances  publiques  d’Île-de-France  et  de  Paris,  comptable
assignataire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil  des actes administratifs  et dont une copie sera adressée au
bénéficiaire.

Fait à Créteil le 14 juin 2022

SIGNE          Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien BÉCOULET
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Annexe 2
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Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de l'Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance

Annexe 3

Fiche à remplir et à retourner, accompagnée des bilans, à la Préfecture du Val-de-Marne – 
Bureau de l’Ordre Public et de la Prévention de la Délinquance

Identification du porteur de projet

Titre de l’action

Objectifs

Descriptif

Public bénéficiaire

Territoire concerné

Durée de l’action

Indicateurs quantitatifs – nombre  et  profil  des  personnes  ayant
bénéficié de l’action :

– durée moyenne de la prise en charge :

– nombre  de  personnes  sortant  du
dispositif  (nombre  de  sorties  positives ;
nombre de situations d’échec ) :

Indicateurs qualitatifs – type de public bénéficiant de l’action :

– type de dispositif mis en place :

– rapport sur l’action développée précisant
le type de sortie positive ; l’appréciation du
porteur  de  projet  sur  l’évolution  de  la
situation des bénéficiaires ; les difficultés et
obstacles rencontrés dans la mise en œuvre
de  l’action ;  les  propositions  pour  l’année
suivante en cas de reconduite de l’action

Cofinancements  obtenus  (co-financeurs ;
montant)
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Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de l'Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance

ARRETE n° 2022/2118

Portant attribution d’une subvention d’intervention au titre du « Programme D » du
Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD) 2022

La Préfète du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment
son article 44 ;

Vu le code du commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la
prévention de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le  décret  n°2001-495 du 6 juin 2001 pris  pour  l’application de l’article 10 de la  loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par
les personnes publiques, notamment son article 1er ;

Vu le  décret  n°2004-374 du  29 avril  2004  modifié, relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret du Président de la République du 10 février 2021 portant nomination de
Madame Sophie THIBAULT en qualité de Préfète du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du
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formulaire unique de demande de subvention des associations ;

Vu le  décret  n°2017-779 du  5  mai  2017  relatif  à  l’accès  sous  forme électronique  aux
données essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure
et relatif au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2021-1939 du  30 décembre  2021 portant  répartition  des  crédits  et
découverts autorisés par la loi n°2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;

Vu le décret n° 2021-1947 du 31 décembre 2021 pris pour l'application de l'article 10-1 de
la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et approuvant le contrat d'engagement républicain des
associations  et fondations  bénéficiant  de subventions  publiques  ou d'un agrément de
l’État ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mises à disposition des données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2022-1735 du 12 mai 2022 portant délégation de signature à M.
Sébastien BÉCOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Vu la demande de subvention présentée par l’association Fontenay Cité Jeunes (FCJ) pour
le projet « PRIJ / PIC »

ARRETE

Article 1 : Il est attribué  une subvention de 5 000 € (cinq-mille euros), au titre du fonds
interministériel  de  prévention  de  la  délinquance,  à  l’association  FCJ  (n°SIRET :
41290795800018) dont le siège est situé 2 rue Emile Roux à Fontenay-sous-Bois (94120)
pour la mise en œuvre de l’action intitulée : « PRIJ / PIC » décrite en annexe 1 et dont le
budget est présenté en annexe 2. 

L’atteinte des  objectifs suivants est recherchée : prévenir la délinquance des jeunes val-
de-marnais.

À l’issue de l’action, le bénéficiaire de la subvention retournera à la Préfecture l’annexe 3
ci-jointe, dûment remplie.

Le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2023.  Les dépenses éligibles du projet
financé par le FIPD sont comprises entre le 01/01/2022 et le 31/12/2023.  Toute dépense
n’entrant pas dans cette période ne sera pas prise en compte.
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L’action  doit  être  engagée  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  date  de
notification de la subvention. 

En  cas  de  non-réalisation  dans  ce  délai,  le  remboursement  de  tout  ou  partie  de  la
subvention pourra être demandé.

Article 2 :  La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera
versée en une seule fois à la notification du présent arrêté. 

La  subvention  versée  au  titre  du  FIPD  ne  peut  financer  que  10 %  des  charges  de
fonctionnement administratif courant et dans la limite de 5 000 €.

Article  3 :  Cette  dépense  est  imputée  sur  les  crédits  ouverts  sur  le  programme  216
« Conduite et pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-01
• Code activité : 0216081001A1

Le versement est effectué sur le compte de l’association bénéficiaire selon les procédures
comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : Association Fontenay Cité Jeunes
• Établissement bancaire : Crédit Coopératif
• code banque : 42559
• code guichet : 10000
• Numéro de compte : 08003336018 – clé RIB : 39

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances
publiques d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 : Avant toute nouvelle demande de subvention, et au plus tard le 31 décembre
2023, l’association FCJ devra fournir les documents ci-après :

– le compte-rendu financier – voir annexe 4 ci-jointe – accompagné d’un compte-rendu
quantitatif et qualitatif du projet. Ces documents sont signés par la personne habilitée à
représenter l’association et, le cas échéant, par son expert comptable ou son commissaire
aux comptes ;
– les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L.
612-4  du  code  du  commerce  ou,  le  cas  échéant,  la  référence  de  leur  publication  au
Journal Officiel ;
– le rapport d’activité annuel.

Ces documents sont transmis signés à la préfecture du Val-de-Marne (bureau de l’ordre
public et de la prévention de la délinquance) par voie papier ou dématérialisée.
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Article 5 :  Tout au long du projet,  le bénéficiaire s’engage à informer la préfecture du
Val-de-Marne de tout cas d’inexécution, toute modification des conditions d’exécution
ou tout retard dans la mise en œuvre du projet. 

Le bénéficiaire s’engage à informer  sans  délai  la  préfecture du Val-de-Marne de toute
nouvelle déclaration inscrite au registre national des associations, toute modification de
ses statuts et toute nouvelle domiciliation bancaire. Il lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire s’engage à mettre  en place un outil  de suivi  analytique lui  permettant
d’enregistrer précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l’action,
payées ou restant à payer (c’est-à-dire engagées). Cet outil de suivi analytique permettra
de rendre compte à tout  moment de l’utilisation de la subvention à la  préfecture du
Val-de-Marne.

Dans le cadre du renforcement de sa politique de suivi des actions de prévention de la
délinquance,  la préfecture  du Val-de-Marne  peut  mandater  à  ses  frais  un  évaluateur
externe pour évaluer l’action ou les actions de prévention objet du présent arrêté. À cet
effet,  la préfecture du  Val-de-Marne  informera, au préalable, le bénéficiaire des actions
qui seront évaluées.

Article 6 :  Le reversement  total  ou partiel  de la  subvention  et/ou  la  suspension de  la
subvention ou la diminution de son montant seront décidés si :

– les dispositions du contrat d’engagement républicain signé par le porteur ne sont pas
respectées ;
– l’objet de la subvention ou l’affectation de l’investissement subventionné a été modifié
sans autorisation ;
– la préfecture du Val-de-Marne a connaissance ou constate un dépassement du montant
des aides publiques perçues au titre du projet ;
– le projet n’a pas été réalisé au terme du délai prévisionnel d’achèvement de l’opération ;
– les  documents  mentionnés  aux  articles  4  et  5  n’ont  pas  été  communiqués  dans  les
temps.

La préfecture du Val-de-Marne informe l’association bénéficiaire de sa décision par lettre
recommandée avec accusée de réception. 

Article 7 :  Un contrôle sur pièces et sur  place peut être réalisé. Le bénéficiaire facilite
l’accès  à  toutes  pièces  justificatives  des  dépenses  et  tous  autres  documents  dont  la
production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle. Le refus de leur communication
entraîne la suppression de la subvention conformément à l’article 6.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement
supérieur  à  celui  qui  figure  à  l’article  1  du  présent  arrêté,  il  pourra  être  exigé  le
remboursement proportionnel de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en
lumière  une  structure  de  coût  différente  de  celle  qui  figurait  dans  la  demande  de
subvention,  sans  information  préalable  de  la  Préfecture  du  Val-de-Marne,  un
remboursement partiel pourra être exigé.
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Article  8 :  Les  financements  de  l’État  doivent  être  portés  obligatoirement  à  la
connaissance des bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion de
communication (affiches, flyers, programmes, site internet, …) doivent porter le logotype
et la mention « avec le soutien de la Préfecture du Val-de-Marne ».

Article    9   :  Le  Sous-Préfet,  Directeur  de  Cabinet  de  la Préfète du  Val-de-Marne  et  le
Directeur  régional  des  finances  publiques  d’Île-de-France  et  de  Paris,  comptable
assignataire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil  des actes administratifs  et dont une copie sera adressée au
bénéficiaire.

Fait à Créteil le 14 juin 2022

SIGNE          Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien BÉCOULET
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Annexe 2
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Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de l'Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance

Annexe 3

Fiche à remplir et à retourner, accompagnée des bilans, à la Préfecture du Val-de-Marne – 
Bureau de l’Ordre Public et de la Prévention de la Délinquance

Identification du porteur de projet

Titre de l’action

Objectifs

Descriptif

Public bénéficiaire

Territoire concerné

Durée de l’action

Indicateurs quantitatifs – nombre  et  profil  des  personnes  ayant
bénéficié de l’action :

– durée moyenne de la prise en charge :

– nombre  de  personnes  sortant  du
dispositif  (nombre  de  sorties  positives ;
nombre de situations d’échec ) :

Indicateurs qualitatifs – type de public bénéficiant de l’action :

– type de dispositif mis en place :

– rapport sur l’action développée précisant
le type de sortie positive ; l’appréciation du
porteur  de  projet  sur  l’évolution  de  la
situation des bénéficiaires ; les difficultés et
obstacles rencontrés dans la mise en œuvre
de  l’action ;  les  propositions  pour  l’année
suivante en cas de reconduite de l’action

Cofinancements  obtenus  (co-financeurs ;
montant)
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Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de l'Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance

ARRETE n° 2022/2119

Portant attribution d’une subvention d’intervention au titre du « Programme D » du
Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD) 2022

La Préfète du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment
son article 44 ;

Vu le code du commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la
prévention de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le  décret  n°2001-495 du 6 juin 2001 pris  pour  l’application de l’article 10 de la  loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par
les personnes publiques, notamment son article 1er ;

Vu le  décret  n°2004-374 du  29 avril  2004  modifié, relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret du Président de la République du 10 février 2021 portant nomination de
Madame Sophie THIBAULT en qualité de Préfète du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du
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formulaire unique de demande de subvention des associations ;

Vu le  décret  n°2017-779 du  5  mai  2017  relatif  à  l’accès  sous  forme électronique  aux
données essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure
et relatif au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2021-1939 du  30 décembre  2021 portant  répartition  des  crédits  et
découverts autorisés par la loi n°2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;

Vu le décret n° 2021-1947 du 31 décembre 2021 pris pour l'application de l'article 10-1 de
la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et approuvant le contrat d'engagement républicain des
associations  et fondations  bénéficiant  de subventions  publiques  ou d'un agrément de
l’État ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mises à disposition des données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2022-1735 du 12 mai 2022 portant délégation de signature à M.
Sébastien BÉCOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Vu la demande de subvention présentée par l’association Cithéa famille et professionnel
pour le projet « Dispositif expérimental des Mesures d’Accompagnement Protégé (MAP)
dans le département du Val-de-Marne »

ARRETE

Article 1 : Il est attribué une subvention de 20 000 € (vingt-mille euros), au titre du fonds
interministériel  de  prévention  de  la  délinquance,  à  l’association  Cithéa  famille  et
professionnel  (n°SIRET : 48896052700023) dont le siège est situé 43 rue de Charenton à
Paris (75012)  pour la mise en œuvre de l’action intitulée : « Dispositif expérimental des
Mesures  d’Accompagnement  Protégé  (MAP)  dans  le  département  du  Val-de-Marne »
décrite en annexe 1 et dont le budget est présenté en annexe 2. 

L’atteinte des objectifs suivants est recherchée : prise en charge des victimes de violences
conjugales et intrafamiliales.

À l’issue de l’action, le bénéficiaire de la subvention retournera à la Préfecture l’annexe 3
ci-jointe, dûment remplie.

Le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2023.  Les dépenses éligibles du projet
financé par le FIPD sont comprises entre le 01/01/2022 et le 31/12/2023.  Toute dépense
n’entrant pas dans cette période ne sera pas prise en compte.
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L’action  doit  être  engagée  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  date  de
notification de la subvention. 

En  cas  de  non-réalisation  dans  ce  délai,  le  remboursement  de  tout  ou  partie  de  la
subvention pourra être demandé.

Article 2 :  La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera
versée en une seule fois à la notification du présent arrêté. 

La  subvention  versée  au  titre  du  FIPD  ne  peut  financer  que  10 %  des  charges  de
fonctionnement administratif courant et dans la limite de 5 000 €.

Article  3 :  Cette  dépense  est  imputée  sur  les  crédits  ouverts  sur  le  programme  216
« Conduite et pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-02
• Code activité : 0216081002A4

Le versement est effectué sur le compte de l’association bénéficiaire selon les procédures
comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : Cithéa
• Établissement bancaire : Crédit du Nord
• code banque : 30076
• code guichet : 02352
• Numéro de compte : 13595600200 – clé RIB : 36

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur régional des finances
publiques d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 : Avant toute nouvelle demande de subvention, et au plus tard le 31 décembre
2023, l’association Cithéa famille et professionnel devra fournir les documents ci-après :

– le compte-rendu financier – voir annexe 4 ci-jointe – accompagné d’un compte-rendu
quantitatif et qualitatif du projet. Ces documents sont signés par la personne habilitée à
représenter l’association et, le cas échéant, par son expert comptable ou son commissaire
aux comptes ;
– les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L.
612-4  du  code  du  commerce  ou,  le  cas  échéant,  la  référence  de  leur  publication  au
Journal Officiel ;
– le rapport d’activité annuel.

Ces documents sont transmis signés à la préfecture du Val-de-Marne (bureau de l’ordre
public et de la prévention de la délinquance) par voie papier ou dématérialisée.
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Article 5 :  Tout au long du projet,  le bénéficiaire s’engage à informer la préfecture du
Val-de-Marne de tout cas d’inexécution, toute modification des conditions d’exécution
ou tout retard dans la mise en œuvre du projet. 

Le bénéficiaire s’engage à informer  sans  délai  la  préfecture du Val-de-Marne de toute
nouvelle déclaration inscrite au registre national des associations, toute modification de
ses statuts et toute nouvelle domiciliation bancaire. Il lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire s’engage à mettre  en place un outil  de suivi  analytique lui  permettant
d’enregistrer précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l’action,
payées ou restant à payer (c’est-à-dire engagées). Cet outil de suivi analytique permettra
de rendre compte à tout  moment de l’utilisation de la subvention à la  préfecture du
Val-de-Marne.

Dans le cadre du renforcement de sa politique de suivi des actions de prévention de la
délinquance,  la préfecture  du Val-de-Marne  peut  mandater  à  ses  frais  un  évaluateur
externe pour évaluer l’action ou les actions de prévention objet du présent arrêté. À cet
effet,  la préfecture du  Val-de-Marne  informera, au préalable, le bénéficiaire des actions
qui seront évaluées.

Article 6 :  Le reversement  total  ou partiel  de la  subvention  et/ou  la  suspension de  la
subvention ou la diminution de son montant seront décidés si :

– les dispositions du contrat d’engagement républicain signé par le porteur ne sont pas
respectées ;
– l’objet de la subvention ou l’affectation de l’investissement subventionné a été modifié
sans autorisation ;
– la préfecture du Val-de-Marne a connaissance ou constate un dépassement du montant
des aides publiques perçues au titre du projet ;
– le projet n’a pas été réalisé au terme du délai prévisionnel d’achèvement de l’opération ;
– les  documents  mentionnés  aux  articles  4  et  5  n’ont  pas  été  communiqués  dans  les
temps.

La préfecture du Val-de-Marne informe l’association bénéficiaire de sa décision par lettre
recommandée avec accusée de réception. 

Article 7 :  Un contrôle sur pièces et sur  place peut être réalisé. Le bénéficiaire facilite
l’accès  à  toutes  pièces  justificatives  des  dépenses  et  tous  autres  documents  dont  la
production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle. Le refus de leur communication
entraîne la suppression de la subvention conformément à l’article 6.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement
supérieur  à  celui  qui  figure  à  l’article  1  du  présent  arrêté,  il  pourra  être  exigé  le
remboursement proportionnel de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en
lumière  une  structure  de  coût  différente  de  celle  qui  figurait  dans  la  demande  de
subvention,  sans  information  préalable  de  la  Préfecture  du  Val-de-Marne,  un
remboursement partiel pourra être exigé.
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Article  8 :  Les  financements  de  l’État  doivent  être  portés  obligatoirement  à  la
connaissance des bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion de
communication (affiches, flyers, programmes, site internet, …) doivent porter le logotype
et la mention « avec le soutien de la Préfecture du Val-de-Marne ».

Article    9   :  Le  Sous-Préfet,  Directeur  de  Cabinet  de  la Préfète du  Val-de-Marne  et  le
Directeur  régional  des  finances  publiques  d’Île-de-France  et  de  Paris,  comptable
assignataire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil  des actes administratifs  et dont une copie sera adressée au
bénéficiaire.

Fait à Créteil le 14 juin 20212

SIGNE          Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien BÉCOULET
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Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de l'Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance

Annexe 3

Fiche à remplir et à retourner, accompagnée des bilans, à la Préfecture du Val-de-Marne – 
Bureau de l’Ordre Public et de la Prévention de la Délinquance

Identification du porteur de projet

Titre de l’action

Objectifs

Descriptif

Public bénéficiaire

Territoire concerné

Durée de l’action

Indicateurs quantitatifs – nombre  et  profil  des  personnes  ayant
bénéficié de l’action :

– durée moyenne de la prise en charge :

– nombre  de  personnes  sortant  du
dispositif  (nombre  de  sorties  positives ;
nombre de situations d’échec ) :

Indicateurs qualitatifs – type de public bénéficiant de l’action :

– type de dispositif mis en place :

– rapport sur l’action développée précisant
le type de sortie positive ; l’appréciation du
porteur  de  projet  sur  l’évolution  de  la
situation des bénéficiaires ; les difficultés et
obstacles rencontrés dans la mise en œuvre
de  l’action ;  les  propositions  pour  l’année
suivante en cas de reconduite de l’action

Cofinancements  obtenus  (co-financeurs ;
montant)
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DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES
  PUBLIQUES ET DE L’APPUI TERRITORIAL

Bureau de l’Environnement et des procédures d’utilité publique

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 2022/02474 du 12 juillet 2022

déclarant cessibles les parcelles nécessaires à la réalisation
du projet de la Coulée Verte de l’interconnexion des TGV dite « LA TEGEVAL »

sur le territoire de la commune de Limeil-Brévannes

LA PRÉFÈTE DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, et notamment ses articles 
L. 122- 6,  L. 132-1 et suivants et R. 132-1 à R. 132-4 ;

VU la  loi  n°  65-557  du  10  juillet  1965  modifiée,  fixant  le  statut  de  la  copropriété  des  
immeubles bâtis ;

VU le décret n° 55-22 du 4 janvier 1955, portant réforme de la publicité foncière ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à  
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le  décret  n°  INTA2104596D du  10  février  2021  portant  nomination de  Mme Sophie  
THIBAULT en qualité de Préfète du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté  inter-préfectoral  n°  2013/1267  du  9  avril  2013  déclarant  d’utilité  publique
l’acquisition des terrains relatifs au projet de la Coulée Verte de l’interconnexion des TGV
dite « La Tégéval » entre la commune de Créteil et la commune de Villecresnes, jusqu’au
niveau du chemin rural n°10 dit « des Meuniers » et du chemin rural n°9 dit du « Mont
Ezard à Santeny » et emportant mise en compatibilité des plans locaux d’urbanisme et
plan  d’occupation  des  sols  des  communes  de  Créteil,  Valenton,  Limeil-Brévannes,
Villecresnes, Marolles-en-Brie et Yerres ;

VU l’arrêté inter-préfectoral n° 2018/376 du 7 février 2018 prorogeant la déclaration d’utilité
publique institué par l’arrêté inter-préfectoral n°2013/1267 du 9 avril 2013 relatif au projet
de la Coulée Verte de l’interconnexion des TGV dite « La Tégéval » ;

VU l’arrêté inter-préfectoral n° 2020/3219 du 27 octobre 2020 prescrivant l’ouverture d’une
enquête  parcellaire  afin  de  déterminer  les  parcelles  ou  les  droits  réels  immobiliers
nécessaires à la réalisation du projet de la Coulée Verte de l’interconnexion des TGV dite
« LA TEGEVAL » sur le territoire des communes de Créteil,  Limeil-Brévannes,  Valenton,
Villecresnes (Val-de-Marne) et Yerres (Essonne), qui s’est déroulée du  16 novembre 2020
au  7  décembre  2020  inclus,  et  désignant  Madame  Marie-José  ALBARET-MADARAC,
chargée de mission Gaz de France en retraite, en qualité de commissaire enquêteur ;



VU les pièces constatant que l’arrêté et l’avis d’ouverture de l’enquête concernant le présent 
projet ont été publiés et affichés dans les communes concernées et que l’avis d’enquête 
a été inséré dans  deux journaux diffusés dans le département du Val-de-Marne  et de  
l’Essonne ;

VU toutes les pièces de l’enquête parcellaire à laquelle le présent projet a été soumis du lundi
16 novembre au lundi 7 décembre 2020 inclus ;

VU les plans et l’état parcellaire ;

VU le rapport  et  les conclusions rendus le  5 janvier 2021 par Madame Marie-José ALBARET-
MADARAC, commissaire enquêteur, formulant un avis favorable   ;

VU le  courrier  en  date  du  3  novembre  2021 de  Mme  Céline  GALMICHE  responsable
d’opérations  foncières  de  l’établissement  public  « Grand  Paris  Aménagement »  (GPA)
demandant à la préfète du Val-de-Marne la prise d’un arrêté de cessibilité portant sur la
maîtrise  foncière  des  parcelles  nécessaires  au  projet  de  la  Coulée  Verte  de
l’interconnexion des TGV dite « LA TEGEVAL » sur le territoire de la commune de Limeil-
Brévannes ;

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne,

ARRÊTE

ARTICLE 1  er  

Sont déclarés immédiatement cessibles pour cause d’utilité publique, au profit de  l’Agence
des espaces verts de la région d’Île-de-France (AEV), les parcelles nécessaires au projet de la
Coulée  Verte  de  l’interconnexion  des  TGV dite  « LA  TEGEVAL »  sur  le  territoire  de  la
commune  de  Limeil-Brévannes et  désignés  sur  les plans parcellaires annexés au  présent
arrêté.

ARTICLE 2

Les  emprises  expropriées  nécessaires  à  la  réalisation  du  projet  et  appartenant  à  des
copropriétés  seront  retirées  des  propriétés  initiales,  conformément  aux  dispositions  de
l’article L. 122-6 du code de l’expropriation.

ARTICLE 3     

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le Tribunal Administratif de Melun (43 rue
du Général de Gaulle, Case postale n° 8630, 77 008 Melun Cedex), dans un délai de deux mois
à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-
Marne.
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Ce recours peut être déposé auprès de cette juridiction administrative par voie postale, sur
place  auprès  de  l’accueil  de  la  juridiction,  ou  par  le  biais  de  l’application
https://www.telerecours.fr/.
Pendant cette période, un recours gracieux peut également être déposé auprès de l’autorité
préfectorale.

ARTICLE 4

La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, la maire de la commune de Limeil-
Brévannes, le directeur général de Grand Paris Aménagement et la Présidente de l’Agence des
espaces  verts  de  la  région Île-de-France  sont  chargés,  chacun en ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture du Val-de-Marne.

La Préfète du Val-de-Marne

SIGNE

Sophie THIBAULT
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DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES
  PUBLIQUES ET DE L’APPUI TERRITORIAL

Bureau de l’Environnement et des procédures d’utilité publique

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 2022/02475 du 12 juillet 2022

déclarant cessibles les parcelles nécessaires à la réalisation
du projet de la Coulée Verte de l’interconnexion des TGV dite « LA TEGEVAL »

sur le territoire de la commune de Villecresnes

LA PRÉFÈTE DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, et notamment ses articles L. 122-6,
L. 132-1 et suivants et R. 132-1 à R. 132-4 ;

VU la  loi  n°  65-557  du  10  juillet  1965  modifiée,  fixant  le  statut  de  la  copropriété  des  
immeubles bâtis ;

VU le décret n° 55-22 du 4 janvier 1955, portant réforme de la publicité foncière ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à  
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le  décret  n°  INTA2104596D du 10  février  2021  portant  nomination  de  Mme Sophie  
THIBAULT en qualité de Préfète du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté  inter-préfectoral  n°  2013/1267  du  9  avril  2013  déclarant  d’utilité  publique
l’acquisition des terrains relatifs au projet de la Coulée Verte de l’interconnexion des TGV
dite « La Tégéval » entre la commune de Créteil et la commune de Villecresnes, jusqu’au
niveau du chemin rural n°10 dit « des Meuniers » et du chemin rural n°9 dit du « Mont
Ezard à Santeny » et emportant mise en compatibilité des plans locaux d’urbanisme et
plan  d’occupation  des  sols  des  communes  de  Créteil,  Valenton,  Limeil-Brévannes,
Villecresnes, Marolles-en-Brie et Yerres ;

VU l’arrêté inter-préfectoral n° 2018/376 du 7 février 2018 prorogeant la déclaration d’utilité
publique prononcée par l’arrêté  inter-préfectoral  n°2013/1267 du 9 avril 2013  relatif au
projet de la Coulée Verte de l’interconnexion des TGV dite « La Tégéval » ;

VU l’arrêté inter-préfectoral n° 2020/3219 du 27 octobre 2020 prescrivant l’ouverture d’une
enquête  parcellaire  afin  de  déterminer  les  parcelles  ou  les  droits  réels  immobiliers
nécessaires à la réalisation du projet de la Coulée Verte de l’interconnexion des TGV dite
« LA TEGEVAL » sur le territoire des communes de Créteil, Limeil-Brévannes, Valenton, 



Villecresnes (Val-de-Marne) et Yerres (Essonne), qui s’est déroulée du  16 novembre 2020
au  7  décembre  2020  inclus,  et  désignant  Madame  Marie-José  ALBARET-MADARAC,
chargée de mission Gaz de France en retraite, en qualité de commissaire enquêteur ;

VU les pièces constatant que l’arrêté et l’avis d’ouverture de l’enquête concernant le présent 
projet ont été publiés et affichés dans les communes concernées et que l’avis d’enquête 
a été inséré dans  deux journaux diffusés dans le département du Val-de-Marne  et de  
l’Essonne ;

VU toutes les pièces de l’enquête parcellaire à laquelle le présent projet a été soumis du lundi
16 novembre au lundi 7 décembre 2020 inclus ;

VU les plans et l’état parcellaire ;

VU le rapport  et  les conclusions rendus le  5 janvier 2021 par Madame Marie-José ALBARET-
MADARAC, commissaire enquêteur, formulant un avis favorable   ;

VU le  courrier  en  date  du  3  novembre  2021 de  Mme  Céline  GALMICHE  responsable
d’opérations  foncières  de  l’établissement  public  « Grand  Paris  Aménagement »  (GPA)
demandant à la préfète du Val-de-Marne la prise d’un arrêté de cessibilité portant sur la
maîtrise  foncière  des  parcelles  nécessaires  au  projet  de  la  Coulée  Verte  de
l’interconnexion  des  TGV dite  « LA  TEGEVAL »  sur  le  territoire  de  la commune  de
Villecresnes  ;

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne,

ARRÊTE

ARTICLE 1  er  

Sont déclarés immédiatement cessibles pour cause d’utilité publique, au profit de  l’Agence
des espaces verts de la région d’Île-de-France (AEV), les parcelles nécessaires au projet de la
Coulée  Verte  de  l’interconnexion  des  TGV dite  « LA  TEGEVAL »  sur  le  territoire  de  la
commune de Villecresnes et désignés sur le plan parcellaire annexé au présent arrêté.

ARTICLE 2

Les  emprises  expropriées  nécessaires  à  la  réalisation  du  projet  et  appartenant  à  des
copropriétés  seront  retirées  des  propriétés  initiales,  conformément  aux  dispositions  de
l’article L. 122-6 du code de l’expropriation.

ARTICLE 3     

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le Tribunal Administratif de Melun (43 rue
du Général de Gaulle, Case postale n° 8630, 77 008 Melun Cedex), dans un délai de deux mois
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à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-
Marne.

Ce recours peut être déposé auprès de cette juridiction administrative par voie postale, sur
place  auprès  de  l’accueil  de  la  juridiction,  ou  par  le  biais  de  l’application
https://www.telerecours.fr/.

Pendant cette période, un recours gracieux peut également être déposé auprès de l’autorité
préfectorale.

ARTICLE 4

La secrétaire  générale de  la préfecture  du  Val-de-Marne,  le  maire  de  la  commune  de
Villecresnes,  le directeur général de Grand Paris Aménagement et la présidente de l’Agence
des espaces verts de la région d’Île-de-France sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture du Val-de-Marne.

La Préfète du Val-de-Marne

SIGNE

Sophie THIBAULT
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Direction de la coordination des politiques 
publiques et de l'appui territorial

Bureau de l'environnement et des procédures d'utilité publique

Arrêté n° 2022/ 2709 du 27 juillet 2022
                                         

portant dérogation à l’arrêté n° 2003/2657 du 11 juillet 2003
relatif à la lutte contre le bruit de voisinage dans le cadre des travaux de nuit

de régénération de la caténaire de la ligne C du RER
à Vitry-sur-Seine, Choisy-le-Roi, Ivry-sur-Seine, Villeneuve-le-Roi, Orly et Ablon-sur-Seine

La Préfète du Val-de-Marne,
Officier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de la santé publique, et notamment l’article R.1336-10 ;

VU le Code Général des Collectivités territoriales, et notamment l’article L.2215-1 ;

VU le Code Pénal ,et notamment les articles R.610-5 et R.623-2 ;

VU l’arrêté préfectoral  n° 2003/2657 du  11  juillet  2003 relatif  à la  lutte  contre  le  bruit  de
voisinage, notamment l’article 10 relatif aux horaires autorisés pour l'exécution des chantiers
de travaux publics et privés ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°2021/660 du  1er mars 2021  portant  délégation  de  signature  à
Madame Martine LAQUIEZE, sous-préfète de l’Haÿ-les-Roses ;

VU la demande de dérogation exceptionnelle présentée par la société anonyme SNCF Réseau
le 29 juin 2022 en vue d’être autorisée à bénéficier d’une dérogation aux horaires prescrits à
l’article  10 de l’arrêté  n° 2003/2657  susvisé dans le cadre des travaux  de régénération de la
caténaire de la ligne C du RER ;

CONSIDERANT que, dans le cadre de la modernisation du réseau ferré débutée en novembre
2021, SNCF Réseau souhaite poursuivre les travaux de régénération de la caténaire sur la ligne
du RER C entre Paris-Austerlitz et Brétigny-sur-Orge ;

CONSIDERANT le dossier fourni par SNCF Réseau à l'appui de sa demande du 29 juin 2022 ;

CONSIDERANT que ces travaux doivent être réalisés de nuit, car impliquant la neutralisation
de deux voies  de circulation et  la  mise  en place d'une déviation afin  de garantir  tant  la
sécurité des usagers que celle du personnel chargé de l'exécution des travaux ;

CONSIDERANT qu’afin de permettre la continuité de desserte de la ligne en journée,  les
travaux doivent être réalisés de nuit et durant certains week-ends ;
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CONSIDERANT que l’article  10 de l’arrêté susvisé prévoit, dans son deuxième alinéa, qu’en
cas de nécessité de maintien d’un service public des dérogations exceptionnelles peuvent
être accordées en dehors des jours et heures autorisés ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;

ARRETE :

Article 1er : Dérogation aux horaires de chantier

La  société  RC²  est  autorisée  à  procéder,  pour  le  compte  de  SNCF  Réseau, aux  travaux
bruyants nécessaires à la régénération de la caténaire de la ligne C du RER entre Ivry-sur-Seine
et Brétigny-sur-Orge :

• de 22h à 6h pour la période du 25 juillet au 25 décembre 2022, pour les sondages et les
travaux préparatoires concernant les communes d’Ivry-sur-Seine et de Vitry-sur-Seine ;

• de 22h à 6h pour la période du 1er Août au 25 décembre 2022 pour les sondages, les
travaux préparatoires  et  les  fondations  concernant les  communes  de Choisy-le-Roi,
Villeneuve-le-Roi, Orly et Ablon-sur-Seine.

Article 2 : Champ de la dérogation

Le chantier de régénération de la caténaire de la ligne C du RER C entre Ivry-sur-Seine et
Brétigny-sur-Orge s’étend sur l’emprise de la voie ferrée entre les communes suivantes :

• Ivry-sur-Seine : PK 02.510 à PK 04.920

• Vitry-sur-Seine : PK 04. 920 à PK 08.375

• Choisy-le-Roi : PK 08.730 à PK 11.069

• Villeneuve-le-Roi : PK 11.944 à PK 13.715

• Orly : PK 10.840 à PK 12.068

• Ablon-sur-Seine : PK 13.715 à PK 14.768.

Les horaires de travaux prévus à l’article 1er s’appliquent à l’ensemble de la zone de chantier.

Article 3 : Suivi du bruit sur le chantier et information des riverains

SNCF Réseau prévoira diverses actions d’information et de communication en direction des
riverains : panneaux d’informations situés à des endroits stratégiques, information régulière
des  riverains  à  proximité  immédiate  de  la  ligne,  pose  d’affiches,  distribution  de  tracts,
numéro de téléphone fourni pour répondre aux urgences, adresse mail donnée aux riverains
pour poser des questions ou alerter sur d’éventuelles nuisances. 

SNCF Réseau mettra également en place les mesures de protection sonore qui concernent le
matériel utilisé ou l’organisation du chantier, afin de limiter au maximum le bruit engendré.
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Article 4 : Information des riverains

Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  pétitionnaire,  qui  en  affichera,  pour  l'information  des
riverains, une copie à proximité des chantiers de travaux, au plus tard 48h avant le début des
travaux, et ce, durant toute la durée desdits travaux. 
Il fera également l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Val-de-Marne.

Article 5 : Délais et voies de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique, dans le délai de
deux mois à compter de sa notification. L’absence de réponse dans un délai de deux mois qui
suit le recours vaut décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être
introduit auprès du tribunal administratif de MELUN, dans un délai de deux mois à compter
de  la  notification  de  l’arrêté  ou  de  la  réponse  de  l’administration,  si  un  recours  a  été
préalablement déposé auprès d’elle.
 
Article 6 : Exécution du présent arrêté

La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne est chargée de l’exécution du présent
arrêté, qui sera notifié à SNCF Réseau, et dont une copie sera adressée pour information aux
maires des communes d’Ivry-sur-Seine, de Vitry-sur-Seine, de Choisy-le-Roi, de Villeneuve-le-
Roi, d’Orly et d’Ablon-sur-Seine.

Pour la Préfète et par délégation,
La Sous-préfète de l’Haÿ-les-Roses

signé

Martine LAQUIEZE
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DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES
  PUBLIQUES ET DE L’APPUI TERRITORIAL

Bureau de l’Environnement et des procédures d’utilité publique

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 2022/02616 du 22 juillet 2022

déclarant cessibles les parcelles cadastrées L14 et L15

nécessaires au projet d’aménagement de la zone d’aménagement concerté (ZAC)

« Entrée de ville – Paul Hochart » 

sur le territoire de la commune de L’Haÿ-les-Roses

LA PRÉFÈTE DU VAL-DE-MARNE

Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’expropriation, et notamment ses articles L.121-1 et suivants, L. 131-1 et suivants et
R. 131-1 et suivants ;

VU le code de l’environnement ;

VU le code de l’urbanisme ;

VU le  décret  n°  55-22 du 4  janvier  1955 modifié  portant  réforme de la  publicité  foncière  et
notamment ses articles 5 et 6 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° INTA2104596D du 10 février 2021 portant nomination de Mme Sophie THIBAULT
en qualité de Préfète du Val-de-Marne ;

VU  la délibération en date du  22 juin 2006 du conseil municipal de la commune de L’Haÿ-les-
Roses approuvant le dossier de création de la ZAC « Entrée de ville – Paul Hochart » ;

VU la délibération n° 2019-06-29_1529 du conseil  de territoire de l’EPT 12 « Grand Orly Seine
Bièvre » en date du 2 juillet 2019 approuvant la modification du dossier de création de la ZAC
"Entrée de ville – Paul Hochart" à L’Haÿ-les-Roses ;

VU la délibération n° 2019-06-29_1530 du conseil  de territoire de l’EPT 12 « Grand Orly Seine
Bièvre » en date du  2 juillet 2019 désignant la société « Eiffage Aménagement » en qualité
d’aménageur de la ZAC "Entrée de ville – Paul Hochart" ;

VU le  traité  de concession d’aménagement  désignant la  société « Eiffage Aménagement »  en
qualité d’aménageur de la ZAC "Entrée de ville – Paul Hochart" en date du 9 septembre 2019 ;

VU la délibération n° 2020-06-23_1839 du conseil  de territoire de l’EPT 12 « Grand  Orly Seine
Bièvre » en date du 23 juin 2020 sollicitant de la Préfète du Val-de-Marne l’ouverture d’une
enquête publique unique préalable à la déclaration d’utilité publique et parcellaire relative au
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projet d’aménagement de la ZAC « Entrée de ville – Paul  Hochart » sur le territoire de la
commune de L’Haÿ-les-Roses ;

VU la  décision  n°  E21000033/77 du  8  avril  2021  du  Tribunal  Administratif  de  Melun,  portant
désignation de M. Jean-Pierre MAILLARD, en qualité de commissaire-enquêteur ;

VU l’arrêté préfectoral n°2021/02508 du 8 juillet 2021 portant ouverture d’une enquête publique
unique,  du  lundi  13  septembre  au  mercredi  13  octobre  2021,  préalable  à  la  déclaration
d’utilité publique et parcellaire relative au projet d’aménagement de la ZAC « Entrée de ville –
Paul Hochart » sur le territoire de la commune de L’Haÿ-les-Roses ;

VU le rapport et les conclusions de Monsieur Jean-Pierre MAILLARD, commissaire enquêteur, en
date du 2 décembre 2021, formulant un avis favorable ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2022/01487  du  22  avril  2022  déclarant  d’utilité  publique  le  projet
d’aménagement de la zone d’aménagement concerté (ZAC) « Entrée de ville – Paul Hochart »
sur le territoire de la commune de L’Haÿ-les-Roses ;

VU  le courrier en date du 27 avril 2022 de Madame Sophie DAGUZÉ, responsable de programmes
au sein de la société « Eiffage Aménagement », sollicitant la préfète du Val-de-Marne pour
prendre  un arrêté  de cessibilité  relatif aux parcelles  cadastrées  L14  et  L15  nécessaires  au
projet d’aménagement de la zone d’aménagement concerté (ZAC)  « Entrée de ville – Paul
Hochart » sur le territoire de la commune de L’Haÿ-les-Roses ;

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne,
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ARRÊTE

ARTICLE 1  er  

Sont déclarées immédiatement cessibles pour cause d’utilité publique,  au profit  de la société
« Eiffage Aménagement »,  concessionnaire d’aménagement, les  parcelles cadastrées  L14 et L15
nécessaires au projet d’aménagement de la zone d’aménagement concerté (ZAC) « Entrée de ville
– Paul  Hochart »  sur  le territoire de la commune de L’Haÿ-les-Roses,  et  désignées sur  le plan
parcellaire annexé au présent arrêté.

ARTICLE 2

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le Tribunal Administratif de Melun (43 rue du
Général de Gaulle,  Case postale n° 8630, 77 008 Melun Cedex), dans un délai de deux mois à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Ce recours peut être déposé auprès de cette juridiction administrative par voie postale, sur place
auprès de l’accueil de la juridiction, ou par le biais de l’application https://www.telerecours.fr/.

Pendant  cette  période,  un recours  gracieux  peut  également  être déposé auprès  de l’autorité
préfectorale.

ARTICLE 3     

La  secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne,  la  sous-préfète de  L’Haÿ-les-Roses,  le
Président  de  l’établissement  public  territorial  « Grand Orly  Seine  Bièvre »,  le maire  de  L’Haÿ-
les-Roses et le directeur général de la société « Eiffage Aménagement » sont chargés, chacun en
ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

La Préfète du Val-de-Marne

SIGNE

Sophie THIBAULT
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DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES
  PUBLIQUES ET DE L’APPUI TERRITORIAL

Bureau de l’Environnement et des procédures d’utilité publique

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 2022/ 02718 du 28 juillet 2022

déclarant cessibles les parcelles
nécessaires à la réalisation de la gare « Nogent-Le Perreux »

et des ouvrages annexes n°7401P et n°7302P
sur le territoire de la commune du Perreux-sur-Marne

LA PRÉFÈTE DU VAL-DE-MARNE
Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, et notamment ses articles L. 122-6,
L. 132-1 et suivants et R. 132-1 à R. 132-4 ;

VU le code des transports ;

VU la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 modifiée fixant le statut de la copropriété des immeubles
bâtis ;

VU la loi n° 2010-597 du 3 juin 2010 modifiée relative au Grand Paris ;

VU le  décret  n°  55-22 du 4 janvier  1955 modifié  portant réforme de la publicité foncière,  et
notamment ses articles 5 et 6 ;

VU le décret n° 2010-756 du 7 juillet 2010 modifié relatif à la société du Grand Paris ;

VU le décret n° 2011-1011 du 24 août 2011 portant approbation du schéma d’ensemble du réseau
de transport public du Grand Paris ;

VU le  décret  n°  INTA2104596D  du  10  février  2021  portant  nomination  de  Madame  Sophie
THIBAULT en qualité de Préfète du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté inter-préfectoral n° 2017-0325 du 13 février 2017 déclarant d’utilité publique et urgents
les travaux nécessaires à la réalisation de la ligne 15 Est / orange du réseau complémentaire du
réseau  de  transport  public  du  Grand  Paris  entre  « Saint-Denis  Pleyel »  (gare  exclue)
et « Champigny Centre » et emportant mise en compatibilité  des  documents d’urbanisme
des  communes  de Saint-Denis,  Aubervilliers,  Pantin,  Drancy,  Bobigny,  Noisy-le-Sec,  Bondy,
Rosny-sous-Bois, Fontenay-sous-Bois et Le Perreux-sur-Marne ;

VU l’arrêté interpréfectoral n° 2018-1438 du 20 juin 2018 portant modification de la déclaration
d’utilité publique relative aux travaux nécessaires à la réalisation de la ligne 15 Est / orange du
du réseau de transport  public du Grand Paris  entre « Saint-Denis  Pleyel »  et  « Champigny
centre »,  prononcée  par  arrêté  n°  2017-0325  du  13  février  2017,  et  emportant  mise  en
compatibilité du plan local d’urbanisme de la commune de Rosny-sous-Bois ;



VU l’arrêté préfectoral n° 2020/2636 du 23 septembre 2020 prescrivant l’ouverture d’une enquête
parcellaire en vue de déterminer les parcelles ou droits réels immobiliers à exproprier, dans le
cadre de la réalisation de la gare « Nogent - Le Perreux » et des ouvrages annexes n° 7401P et
n°7302P  du projet  de  ligne15 Est  du réseau de transport  public  du Grand Paris,  qui  s’est
déroulée du lundi 2 novembre au vendredi 27 novembre 2020 inclus ;

VU les pièces constatant que l’arrêté et l’avis d’ouverture de l’enquête concernant le présent  
projet ont été publiés et affichés dans la commune concernée ;

VU toutes les pièces de l’enquête parcellaire à laquelle le présent projet a été soumis notamment
les plans et les états parcellaires ;

VU le rapport et les conclusions rendus le 2 avril 2021 par la commission d’enquête, et formulant
un avis favorable ;

VU le courrier en date du 23 février 2022 de M. Bernard Cathelain, membre du directoire de la
Société du Grand Paris (SGP), demandant à la Préfète du Val-de-Marne la prise des arrêtés de
cessibilité et de transfert de gestion portant sur la maîtrise foncière des parcelles nécessaires
à la réalisation de la gare « Nogent - Le Perreux » et des ouvrages annexes n°7401P et n°7302P
du projet de ligne 15 Est du réseau de transport public du Grand Paris ;

Considérant le caractère d’utilité publique de la réalisation du projet de la ligne 15 Est du réseau
de transport public du Grand Paris, rendant nécessaires la maîtrise des parcelles situées sur la
commune du Perreux-sur-Marne au profit de la Société du Grand Paris ;

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne,

ARRÊTE

ARTICLE 1  er  

Sont déclarées immédiatement cessibles pour cause d’utilité publique au profit de la Société du
Grand Paris,  les parcelles nécessaires à la réalisation de la gare « Nogent - Le Perreux » et des
ouvrages annexes n°7401P et n°7302P du projet de ligne15 Est du réseau de transport public du
Grand Paris, et désignées sur les plans et l’état parcellaire annexés au présent arrêté.

ARTICLE 2

Les emprises expropriées nécessaires à la réalisation du projet et appartenant à des copropriétés
seront retirées de la propriété initiale, conformément aux dispositions de l’article L. 122-6 du code
de l’expropriation.

ARTICLE 3

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le Tribunal Administratif de Melun (43 rue du
Général de Gaulle,  Case postale n° 8630, 77 008 Melun Cedex), dans un délai de deux mois à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.
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Ce recours peut être déposé auprès de cette juridiction administrative par voie postale, sur place
auprès de l’accueil de la juridiction, ou par le biais de l’application https://www.telerecours.fr/.

Pendant  cette  période,  un recours  gracieux  peut  également  être déposé auprès  de l’autorité
préfectorale.

ARTICLE 4

La secrétaire  générale de la préfecture du Val-de-Marne,  le sous-préfet de Nogent-sur-Marne, la
maire de la commune du Perreux-sur-Marne et le président du directoire de la Société du Grand
Paris sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

                                                                                                         La Préfète du Val-de-Marne

                                                                                                                            SIGNE

                                                                                                                 Sophie THIBAULT
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Direction de la coordination des politiques publiques
 et de l’appui territorial

Bureau de l’environnement et des procédures d’utilité
publique

Arrêté n° 2022/2728 du 29 juillet 2022
 

portant modification de l’arrêté n° 2021/4514 du 13 décembre 2021
modifiant la composition de la commission spécialisée

en matière de déclarations d’insalubrité
du Conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques

du Val-de-Marne

La Préfète du Val-de-Marne
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, et notamment l’article L.512-2 ;

VU le code de la santé publique, et notamment ses articles L.1416-1 et R.1416-1 à R.1416-5, R.1416-21 ;

VU le code des relations entre le public et l’administration, et notamment les articles R.133-3 à R 133-
15 ;

VU le décret n°2006/665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la
composition de diverses commissions administratives, notamment son article 9 limitant la durée des
mandats à trois ans ;

VU le décret n° 2011/833 du 12 juillet 2011 fixant la liste des instances consultatives ayant vocation à
examiner les politiques d’environnement et de développement durable ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2006/2502 bis du 29/6/2006 portant création du Conseil départemental de
l’environnement et des risques sanitaires et technologiques (CODERST) dans le Val-de-Marne ;

VU l’arrêté préfectoral  n°  2021/4514 du 13  décembre 2021, modifiant  l’arrêté n° 2020/  2804 du 2
octobre 2020 relatif au renouvellement de la composition de la commission spécialisée en matière de
déclarations d’insalubrité du Conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et
technologiques du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté préfectoral n°2021/660 du 1er mars 2021 portant délégation de signature à Mme Martine
LAQUIÈZE, Sous-Préfète de L’Haÿ-les-Roses,

VU le  courriel  du  25  avril  2022  du conseil  départemental  de  l’ordre des  médecins,  désignant  le
docteur Eric  GIBERT, Secrétaire général  du conseil  départemental  du Val-de-Marne de l’ordre des
médecins,  pour  siéger  au  collège  des  personnalités  qualifiées,  et  le  docteur  Josette  MALFAIT,  sa
suppléante ;

VU le courriel du 12 mai 2022 de la Chambre des métiers et de l’artisanat, désignant Monsieur James
GROLLEAU, pour siéger au collège des associations, des usagers et des professions concernées

SUR la proposition de la Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;

21 à 29, AVENUE DU GENERAL DE GAULLE-94038 CRETEIL CEDEX-01 49 56 60 00
www.val-de-marne.gouv.fr



ARRÊTE

ARTICLE     1  er  : La  composition  de  la  commission  spécialisée  en  matière  de  déclarations
d’insalubrité du CoDERST est modifiée selon l’annexe jointe au présent arrêté.

ARTICLE 2 : La Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne est chargée de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Pour la Préfète et par délégation,
La Sous-préfète de l’Haÿ-les-Roses

signé

Martine LAQUIÈZE

ANNEXE 



Annexe à l’arrêté préfectoral n° 2022/2728 du 29 juillet 2022

La composition de la commission spécialisée en matière de déclarations d’insalubrité du CoDERST est
modifiée comme suit :

Président  : Mme la Préfète du Val-de-Marne ou son représentant,

1- Trois représentants des Services de l’État

- le  Directeur  Régional  et  Interdépartemental  de  l’hébergement  et  du  Logement  d’Ile-de-
France ou son représentant ;

- le Général, Commandant la Brigade des Sapeurs Pompiers de Paris ou son représentant ;

- le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé ou son représentant ;

2- Deux représentants des collectivités territoriales

-  M. Pascal LESSELINGUE, adjoint au maire de L’Haÿ-les-Roses ;

- M. Jean-Raphaël SESSA, adjointe au maire de La Queue-en-Brie ;

suppléant : M. Sylvain MAILLER, conseiller municipal à Chevilly-Larue ;

3- Trois représentants d’associations, des usagers et des professions concernées

- M. Michel FLOCCARI, représentant l’Union Départementale des Associations Familiales du 
Val-de-Marne ;

suppléante : Mme Sophie DUBOUDIN ;

- M. Guy BACHELET, représentant l’Union Fédérale des Consommateurs « Que Choisir » ;

suppléante : Mme Catherine BOYER ;

- M. James GROLLEAU, représentant la chambre des métiers et de l’artisanat pour la profession
du bâtiment ;

4- Deux personnalités qualifiées

- Dr Eric GIBERT, Secrétaire général du conseil départemental du Val-de-Marne de l’ordre des
médecins ;

suppléant  e   : Dr Josette MALFAIT ;

- Mme Vanessa FERNANDEZ, architecte urbaniste.



Direction de la coordination des politiques publiques
et de l’appui territorial

 
Bureau de l’environnement 

et des procédures d’utilité publique

ARRÊTE n° 2022/02431 du 11 juillet 2022

créant la Zone d’Aménagement Concerté « Aurore »
sur le territoire de la commune d’Orly

LA PRÉFÈTE DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’urbanisme, et notamment ses articles L.300-2, L.311-1 et R.311-1 et suivants ;

VU le décret du 10 février 2021 portant nomination de  Madame Sophie Thibault en qualité de
Préfète du Val-de-Marne ; 

VU la convention pour un nouveau programme de renouvellement urbain (NPNRU) signée le 19
septembre  2019  pour  les  secteurs  Navigateurs,  Aviateurs,  Lotofa,  Calmette  et  Pierre  au
Prêtre à Orly ;

VU la  concertation  préalable  organisée  du 14  avril  2021  au 4  juin  2021 relative  au projet  de
création de  la  Zone  d’aménagement  concerté  (ZAC)  « Aurore »  sur  le  territoire  de  la
commune d’Orly ;

VU la délibération n°  2021-10-02 du 12 octobre 2021 du conseil  d’administration de Valophis
Habitat OPH du Val-de-Marne validant le bilan de la concertation préalable à la création de la
ZAC « Aurore » sur le territoire de la commune d’Orly ;

VU la délibération n°  2021-10-03 du 12 octobre 2021 du conseil  d’administration de Valophis
Habitat  OPH du Val-de-Marne validant le dossier de création de  la  ZAC « Aurore »  sur le
territoire de la commune d’Orly ;

VU la délibération n°  D-URB 2021/559 du 14 octobre 2021 du conseil municipal de la commune
d’Orly approuvant le bilan de la concertation préalable à la création de la ZAC « Aurore » sise
sur son territoire ;

VU la délibération n°  D-URB 2021/560 du 14 octobre 2021 du conseil municipal de la commune
d’Orly approuvant le dossier de création de la ZAC « Aurore » sise sur son territoire ;

VU la  délibération  n°  2021-11-09_2518  du  09  novembre  2021  du  conseil  territorial  de
l’Etablissement public territorial « Grand-Orly Seine Bièvre », émettant un avis favorable sur le
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bilan de la concertation préalable à la création de  la  ZAC « Aurore »  sur le territoire de la
commune d’Orly ;

VU la  délibération  n°  2021-11-09_2519 du  09 novembre  2021  du  conseil  territorial  de
l’Etablissement public territorial « Grand-Orly Seine Bièvre », émettant un avis favorable sur le
dossier de création de la ZAC « Aurore » sur le territoire de la commune d’Orly ;

VU l’avis de la Mission régionale de l’Autorité environnementale (MRAE) APJIF-2022-009 en date
du 10 février 2022 ;

VU le mémoire en réponse à l’avis de la MRAE produit par Valophis Habitat OPH du Val-de-Marne
en date du 18 mai 2022 ;

VU le dossier présenté à cet effet par  Valophis Habitat OPH du Val-de-Marne  et le courrier de
saisine en date du 19 novembre 2021 de Mme Anne Legrand, directrice déléguée ; 

Considérant la complétude du dossier présenté par Valophis Habitat OPH du Val-de-Marne ;

Considérant  que  la  ZAC  « Aurore »  est  une  ZAC  multisites  dont  le  périmètre  opérationnel
s’étend  sur  19,29  hectares  regroupant  les  secteurs  des  Navigateurs,  des  Aviateurs  et  de
Lopofa ;

Considérant que  les  objectifs  de  la ZAC  « Aurore »  visent  à  renouveler  le  patrimoine bâti,  à
favoriser  la  mixité  fonctionnelle  par  la  consolidation  des  polarités  économiques  et
l’amélioration  de  l’offre  des  équipements  publics,  et  à  aménager  de  nouveaux  espaces
paysagers  ;

Considérant que la programmation globale prévoit 67 000 m² de surface de plancher (SDP) à
usage de logements, 12 300 m² à usage d’équipements et 1 100 m² dédiés aux activités et aux
commerces, soit un total de 80 400 m²  ;

Considérant la compatibilité du dossier de création avec le Schéma Directeur de la région Ile-de-
France (SDRIF) et le plan local d’urbanisme de la commune d’Orly ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne,

ARRÊTE

Article 1  er  

Le dossier de création de la ZAC « Aurore » est approuvé, et est annexé au présent arrêté.

Article 2

La maîtrise d’ouvrage de la ZAC est assurée par Valophis Habitat OPH du Val-de-Marne.

Article 3

Les  constructions  édifiées  au  sein  du  périmètre  de  la  ZAC  « Aurore »  sont  soumises  au
paiement d’une taxe d’aménagement fixée par délibération des collectivités territoriales.
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Article   4   

Conformément à l’article R. 311-9 du code de l’urbanisme, le présent arrêté fera l’objet : 

• d’un  affichage  pendant  un  mois  en  mairie  d’Orly  et  au  siège  de  l’Établissement public
territorial « Grand-Orly Seine Bièvre »;

• d’un avis informant de la création de la ZAC « Aurore » inséré dans un journal publié dans le
département du Val-de-Marne ;

• d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Article 5

Cet arrêté, accompagné du dossier, sera tenu à la disposition du public aux heures ouvrables :

• en mairie de la commune d’Orly ;

• à  la  préfecture  du Val-de-Marne  à  Créteil  (direction de la  coordination  des  politiques
publiques et de l’appui territorial – bureau de l’environnement et des procédures d’utilité
publique) ;

• mis en ligne sur le portail internet des services de l’État dans le Val-de-Marne.

Article 6 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Melun dans un délai de 2 mois courant à compter de son affichage en mairie. Durant ce
délai, un recours gracieux peut être exercé auprès de l’autorité préfectorale.

Article 7

La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, la sous-préfète de L’Haÿ-les-Roses, le
président  de  l’Établissement  public  territorial  « Grand  Orly  Seine  Bièvre »,  la maire  de  la
commune d’Orly et Mme Anne Legrand, directrice délégué de Valophis Habitat OPH du Val-
de-Marne, sont chargés de l’exécution du présent arrêté.

La Préfète du Val-de-Marne

SIGNE

Sophie THIBAULT
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DECISION TARIFAIRE N°7051 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS
POUR 2022 DU FAM DES BORDS DE MARNE COALLIA – 940022197

La Directrice générale de l’ARS Ile-de-France

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

VU le Code de la Sécurité Sociale ;

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour  2022
publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ;

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du 05/06/2022 pris en application
de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant,  pour l’année 2022
l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les
établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ;

VU la décision du 03/06/2022 publiée au Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations
régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ;

VU le décret du 31 juillet 2021 portant nomination de Mme Amélie VERDIER en qualité de
Directrice générale de l’agence régionale de santé Ile-de-France ;

VU la décision de délégation de signature de la directrice générale de l’ARS vers le directeur de la
délégation départementale du VAL-DE-MARNE en date du 9 août 2021 ;

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 07/07/2014 de la structure Foyer
d'Accueil Médicalisé pour Adultes Handicapés (F.A.M.) dénommée FAM DES BORDS DE
MARNE COALLIA (940022197) sise 16 rue de la MARNE - 94700 MAISONS ALFORT et
gérée par l’entité dénommée COALLIA (750825846); 

DECIDE

Article 1er A compter du 01/01/2022, le forfait global de soins est fixé à 1 170 087,87 € au titre
de  2022. 

Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-
111 du CASF, à 97 507,32 €.

Soit un forfait journalier de soins de 84,59€.
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Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs
de reconduction sont fixés, à titre transitoire, à:

 forfait annuel global de soins 2023 : 1 170 087,87 €
(douzième applicable s’élevant à 97 507,32  €)

 forfait journalier de soins de reconduction de 84,59 €

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 
le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1 Place du Palais
Royal - PARIS 75100, dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification.

Article 4 La présente décision sera publiée Recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Article 5 La  Directrice  générale  de  l’ARS  Ile-de-France  est  chargée  de  l’exécution  de  la
présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire COALLIA (750825846) et à
l’établissement concerné.

Fait à   CRETEIL,                                             Le  4 juillet 2022       

                          
Par délégation le Directeur de la Délégation départementale

2



Le Préfet du Val-de-Marne

Direction Régionale et Interdépartementale,

de l’Economie, de l’Emploi, du Travail et des Solidarités.

Unité départementale du Val-de-Marne

ARRETE n°  02476 / 2022  

RELATIF A L’OCTROI DE L’AGREMENT 
ENTREPRISE SOLIDAIRE D’UTILITE SOCIALE (ESUS)

VU la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation des entreprises,

VU la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire,

VU le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l'agrément ESUS,

VU l’arrêté du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d’agrément,

VU l’article L.3332-17-1 du Code du Travail,

VU la demande réceptionnée le 27 juin 2022, adressée par Madame HARADA Cécile, Présidente de l’association
LA MECANIQUE DE L’INSTANT,

ARRETE

ARTICLE 1 : L’association LA MECANIQUE DE L’INSTANT, sise 03 impasse du Bel Air 94110 ARCUEIL (SIREN
530 718 634) est agréée en qualité d’entreprise solidaire d’utilité sociale au sens de l’article L.3332-17-1 du Code
du Travail.

ARTICLE 2 : Sauf modification de nature à remettre en cause la qualité d’entreprise solidaire d’utilité sociale,  le
présent agrément est accordé pour une durée de cinq ans.

ARTICLE 3 : Le responsable de l’Unité Départementale du Val-de-Marne de la DRIEETS Ile-de-France est chargé
de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-
de-Marne.

Fait à Créteil, le 12/07/2022

P/ La Préfète, et par délégation de la DRIEETS Ile-de-France,
La Responsable du Département Accompagnement des Entreprises,

Peggy TRONY

Voies et délais de recours : La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification,
d’un recours gracieux devant le Responsable de l’Unité départementale du Val-de-Marne, immeuble le Pascal B, avenue du
Général de Gaulle 94046 CRETEIL CEDEX, d’un recours hiérarchique devant le Ministre (Ministère du travail, de l’emploi, de la
formation professionnelle et du dialogue social, 127 rue de Grenelle PARIS 07 SP), d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Melun. Ces recours ne sont pas suspensifs.



Direction régionale et interdépartementale
de l’Environnement, de l’Aménagement

et des Transports d’Île-de-France

Arrêté DRIEAT-IDF N°2022–0737

Portant modification des conditions de circulation sur une section de la rue du Général de Gaulle (RD4), au droit
du rond-point de Pontault-Combault sur environ 100 mètres linéaires en amont du rond-point,  dans le sens de
circulation La Queue en Brie / Pontault-Combault, sur la commune de La Queue en Brie, pour des travaux de
réparation d’une canalisation d’eaux pluviales.

La Préfète du Val-De-Marne
Chevalier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2215-1, L.2521-1 et L.2521-2 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le code de la route; notamment les articles L.110-3, L. 411-5 et R.411-8-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de la voirie routière notamment les articles L.115-1 et R*.152-1 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2009-615 du 03 juin 2009 modifié, fixant la liste des routes à grande circulation ;

Vu le décret du 10 février 2021 portant nomination de Madame Sophie Thibault en qualité de préfète du Val-de-
Marne (hors classe) ;

Vu l’ordonnance générale du 1er juin 1969 réglementant l’usage des voies ouvertes à la circulation publique
toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des autoroutes ;

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière du 07 juin 1977 et ses annexes ;

Vu le  décret  du  n°2021-261  du  10  mars  2021 relatif  à  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté ministériel du 08 juillet 2022 portant nomination de Madame Emmanuelle Gay en qualité de directrice
régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2022-02608 du 21 juillet 2022  de la préfète du Val-de-Marne portant délégation de
signature  à  Madame  Emmanuelle  Gay,  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’environnement, de
l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu la décision DRIEAT-IdF n°2022-0807 du 28 juillet 2022 de la directrice régionale et interdépartementale de
l’environnement,  de l’aménagement  et  des  transports  d’Île-de-France portant  subdélégation de signature en
matière administrative ;
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Vu la note du 15 décembre 2021, de la ministre de la transition écologique en charge des transports, fixant le
calendrier des « jours hors chantiers » de l’année 2022 et du mois de janvier 2023 ;

Vu l’avis de la mairie de La Queue en Brie du 08 juillet 2022 ;

Vu l’avis du directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne du 20 juillet 2022 ;

Vu l’avis du SCESR du conseil départemental du Val-de-Marne du 20 juillet 2022 ;

Vu la demande transmise par le service territorial Est du conseil départemental du Val-de-Marne le 21 juillet
2022, suite à la réception par ce dernier de la demande qui lui a été formulée le 04 juillet 2022 par l’entreprise
VALENTIN TP ;

Considérant que la RD4 à La Queue en Brie est classée dans la nomenclature des voies à grande circulation ;

Considérant que les travaux de réparation d’une canalisation d’eaux pluviales sur une section de la rue du
Général de Gaulle (R4) à La Queue en Brie, nécessitent de prendre des mesures de restriction de circulation afin
d’assurer la sécurité des usagers et des agents appelés à intervenir ;

Sur proposition de la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des
transports d’Île-de-France :

ARRÊTE

A  rticle   1  
A compter du lundi 1er août 2022 jusqu’au vendredi 12 août 2022, sur la rue du Général de Gaulle (RD4),
des travaux de réparation d’une canalisation d’eaux pluviales sont  réalisés entraînant des restrictions de la
circulation au droit du rond-point de Pontault-Combault sur environ 100 mètres linéaires en amont du rond-point,
dans le sens de circulation La Queue en Brie / Pontault-Combault, à La Queue en Brie.

A  rticle     2  
Les restrictions de circulation sur la RD4, 24h/24h,  dans le  sens  de circulation La Queue en Brie / Pontault-
Combault, sont les suivantes : 

• Neutralisation de la voie  de circulation de gauche sur environ 100 mètres linéaires en amont du rond-
point au droit des travaux ;

• Neutralisation de l’anneau extérieur sur le rond-point ;
• Accès chantier géré par homme trafic pendant les horaires de chantier.

A  rticle     3  
La vitesse au droit du chantier est réduite à 30 km/h.

A  rticle     4     
La signalisation temporaire et les travaux sont réalisés par l’entreprise :

• VALENTIN TP
6 chemin de Villeneuve – 94140 Alfortville
Contact : Monsieur Logerot Christophe
Téléphone : 06.18.03.08.07
Courriel : christophe.logerot@valentintp.com

Ces travaux sont réalisés pour le compte :
• Département du Val de Marne / DSEA

5 rue Olof Palme 94000 Créteil
Contact : Monsieur Lamartiniere Pluton
Téléphone : 06.74.54.16.94
Courriel : lamartiniere.pluton@valdemarne.fr

CD94/DTVD/STE
Arrêté DRIEAT-IdF-N°2022-0737

2 / 3

DRIEAT/SSTV/DSECR
21-23 rue Miollis – 75015 Paris

Tél : 33(0) 1 40 61 80 80

mailto:lamartiniere.pluton@valdemarne.fr


La fourniture,  la  pose et  l’entretien  de la  signalisation temporaire  sont  réalisés  par  l’entreprise  chargée  du
balisage conformément aux dispositions du code de la route.

Le balisage et la signalisation mis en œuvre sont conformes aux prescriptions de l’instruction ministérielle sur la
signalisation routière et au manuel du chef  de chantier (signalisation temporaire – édition du SETRA ou du
CEREMA).

Le contrôle est assuré par :
• Conseil départemental du Val-de-Marne

Direction des transports de la voirie et des déplacements
Service territorial Est / secteur entretien exploitation 2

Article   5  
Le stationnement et l’arrêt de véhicules sont considérés comme gênants au droit des travaux conformément à
l’article R417-10 du code de la route.

Les infractions au présent arrêté sont constatées et poursuivies conformément à la réglementation en vigueur.

Article   6  
Le présent arrêté peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de sa notification :
- d’un  recours  gracieux  auprès  de  la préfète du  Val-de-Marne,  adressé  à  la  direction  régionale  et
interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, 21/23 rue Miollis,
75732 Paris Cedex 15 ;
- d’un recours hiérarchique auprès du ministère de l’intérieur ;
- d’un recours gracieux auprès du tribunal administratif de Melun.

Article   7  
La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;
Le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;
Le président du conseil départemental du Val-de-Marne ;
Le maire de la Queue-en-Brie ;

Sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et dont copie sera adressée au commandant de la brigade
des sapeurs-pompiers de Paris et au directeur du SAMU.

Fait à Paris, le 29 juillet 2022

Pour la Préfète et par subdélégation,
L’Adjoint à la cheffe du Département Sécurité, 

Éducation et Circulation Routières

Nathalie ALEXANIAN
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Direction régionale et interdépartementale
de l’Environnement, de l’Aménagement

et des Transports d’Île-de-France

Arrêté DRIEAT-IDF N°2022–0782

Portant modifications des conditions de circulation  des véhicules de toutes catégories sur la  RD19,
quai Jean Compagnon, quai Auguste Deshaies entre la rue Jules Vanzuppe et la rue Moïse à Ivry-
sur-Seine, dans les deux sens de circulation, pour des travaux de remplacement d’un débitmètre.

La Préfète du Val-De-Marne
Chevalier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le  code  général  des  collectivités  territoriales,  notamment  les  articles  L.2215-1,  L.2521-1  et
L.2521-2 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le code de la route, notamment les articles L.110-3, L. 411-5 et R.411-8-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de la voirie routière notamment les articles L.115-1 et R*.152-1 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2009-615 du 03 juin 2009 modifié, fixant la liste des routes à grande circulation ;

Vu le décret du 10 février 2021 portant nomination de Madame Sophie Thibault en qualité de préfète
du Val-de-Marne (hors classe) ;

Vu l’ordonnance générale du 1er juin 1969 réglementant l’usage des voies ouvertes à la circulation
publique toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes ;

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière du 07 juin 1977 et ses annexes ;

Vu le décret  n°2021-261 du 10 mars 2021 relatif à la direction  régionale et interdépartementale de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté ministériel du 08 juillet 2022 portant nomination de Madame Emmanuelle Gay en qualité
de  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  des
transports d’Île-de-France ;
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Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2022-02608  du  21  juillet  2022  de  la préfète du  Val-de-Marne portant
délégation de signature à Madame Emmanuelle Gay, directrice régionale et interdépartementale de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEAT-IdF  n°2022-0807  du  28  juillet  2022 de  la  directrice régionale et
interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France portant
subdélégation de signature en matière administrative ;

Vu la note du 15 décembre 2021, de la ministre de la transition écologique en charge des transports,
fixant le calendrier des « jours hors chantiers » de l’année 2022 et du mois de janvier 2023 ;

Vu l’avis du service coordination exploitation et sécurité routière du conseil départemental du Val-de-
Marne du 05 juillet 2022 ;

Vu l’avis de la mairie d’Ivry-sur-seine du 07 juillet 2022 ;

Vu l’avis du directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne du 08 juillet 2022 ;

Vu l’avis de la présidente directrice de la RATP du 13 juillet 2022 ;

Vu la demande transmise par le service territorial Ouest du conseil départemental du Val-de-Marne le
15 juillet 2022, suite à la demande formulé par l’entreprise SOGEA Île-de-France ;

Considérant  que la  RD19 à Ivry-sur-Seine  est classée dans la nomenclature des voies à grande
circulation ;

Considérant que les travaux de remplacement d’un débitmètre nécessitent d’apporter des mesures
de restriction de la circulation afin de garantir la sécurité des usagers et celle du personnel chargé de
l’exécution des travaux ;

Sur  proposition de  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et des transports d’Île-de-France par intérim :

ARRÊTE

A  rticle   1  
À compter du lundi 1er août 2022 jusqu’au vendredi 12 août 2022, la circulation des véhicules de
toutes  catégories  est  réglementée  de  jour  comme  de  nuit  sur  la  RD19,  au  droit  du  quai  Jean
Compagnon, du quai Auguste Deshaies entre la rue Jules Vanzuppe et la rue Moïse à Ivry-sur-Seine,
dans les deux sens de circulation, pour des travaux de remplacement d’un débitmètre.

A  rticle     2  
Ces travaux sont réalisés en deux phases successives dans les conditions suivantes :

Phase 1   pour une   durée   de   5 jours   d  ans le   sens de circulation Paris/province     :  
• Fermeture du quai Jean Compagnon haut au droit de la rue Westermeyer avec mise en place

d’une déviation par la rue Westermeyer, le boulevard Paul Vaillant Couturier et la rue Lénine ;
• Fermeture du quai Jean Compagnon bas avec mise en place d’une déviation par le quai Jean

Compagnon haut, la rue Westermeyer, le boulevard Paul Vaillant Couturier et la rue Moïse.

CD94/DTVD/STO
100 av de Stalingrad 94800 Villejuif
Té l 01 56 71 49 60:

Arrêté DRIEAT-IdF-N°2022-0782
2 / 4

DRIEAT/SSTV/DSECR
21-23 rue Miollis – 75015 Paris

Tél : 33(0) 1 40 61 80 80



Phase 2   pour une   durée   de   5 jours   d  ans les deux sens de circulation     :  
• Fermeture du quai Jean Compagnon entre la rue Westermeyer et la rue Lénine, avec mise en

place de déviations,  par la rue Westermeyer, le boulevard Paul Vaillant Couturier et la rue
Lénine.

Dans le sens   de circulation   province /Paris     :  
• Par le quai Jean Compagnon bas et la rue Victor Hugo.

Pendant toute la durée du chantier :
• Gestion des entrées et sorties de chantier gérées par Homme trafic ;
• Accès riverains gérés par hommes trafic ;
• Maintien des pistes cyclables et du cheminement piéton.

A  rticle     3  
La vitesse au droit du chantier est réduite à 30 km/h.
La libre circulation des transports exceptionnels est assurée, ainsi que celle des véhicules de secours
(police, pompiers, SAMU).

A  rticle     4     
La signalisation temporaire et les travaux sont réalisés par l’ (les) entreprise(s) :

• SOGEA Île-de-France
VINCI Construction France
9 allée de la Briarde - Emerainville
77436 Marne la Vallée Cedex 2
Téléphones : +33 1 60 37 76 21 / +33 6 01 21 21 93
Courriel : johnny.ligeiro@vinci-construction.fr

La fourniture, la pose et l’entretien de la signalisation temporaire sont réalisés par l’entreprise chargée
du balisage conformément aux dispositions du code de la route.

Le  balisage  et  la  signalisation  mis  en  œuvre  sont conformes  aux  prescriptions  de  l’instruction
ministérielle sur la signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation temporaire –
édition du SETRA ou du CEREMA).

Le contrôle est assuré par :
• Direction des transports de la voirie et des déplacements

Service territorial Ouest – secteur Villejuif
100, avenue de Stalingrad - 94800 Villejuif.
Téléphone secrétariat STO : 01 56 71 49 60
Courriel : dtvd-sto@valdemarne.fr

Article   5  
Le  stationnement  et  l’arrêt  de  véhicules  sont  considérés  comme  gênants  au  droit  des  travaux
conformément à l’article R417-10 du code de la route.

Les infractions au présent arrêté sont constatées et poursuivies conformément à la réglementation en
vigueur.
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Article   6  
Le présent arrêté peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de sa notification :
- d’un recours gracieux auprès de la préfète du Val-de-Marne, adressé à la direction régionale et
interdépartementale de l’environnement, de  l’aménagement  et des transports d’Île-de-France,  21/23
rue Miollis, 75732 Paris Cedex 15 ;
- d’un recours hiérarchique auprès du ministère de l’intérieur ;
- d’un recours gracieux auprès du tribunal administratif de Melun.

Article   7   
La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;
Le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;
Le président du conseil départemental du Val-de-Marne ;
La présidente directrice générale de la RATP ;
Le maire de Ivry-sur-Seine ;

Sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil  des actes administratifs de la préfecture  du Val-de-Marne et dont copie sera adressée au
commandant de la brigade des sapeurs-pompiers de Paris et au directeur du SAMU.

Fait à Paris, le 29 juillet 2022

Pour la préfète et par subdélégation,
La Cheffe du Département Sécurité
Éducation et Circulation Routières

Nathalie ALEXANIAN
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Direction régionale et interdépartementale
de l’Environnement, de l’Aménagement

et des Transports d’Île-de-France

Arrêté DRIEAT-IDF N°2022–0783

Portant modifications des conditions de circulation  des véhicules de toutes catégories sur la  RD86 avenues
Georges Halgoult et Gambetta, entre l’avenue de Versailles et le n°4 avenue Gambetta, à Thiais et à Choisy-le-
Roi, dans les deux sens de circulation, pour des travaux d’élagage.

La Préfète du Val-De-Marne
Chevalier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2215-1, L.2521-1 et L.2521-2 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le code de la route, notamment les articles L.110-3, L. 411-5 et R.411-8-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de la voirie routière notamment les articles L.115-1 et R*.152-1 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2009-615 du 03 juin 2009 modifié, fixant la liste des routes à grande circulation ;

Vu le décret du 10 février 2021 portant nomination de Madame Sophie Thibault en qualité de préfète du Val-de-
Marne (hors classe) ;

Vu l’ordonnance générale du 1er juin 1969 réglementant l’usage des voies ouvertes à la circulation publique
toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des autoroutes ;

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière du 07 juin 1977 et ses annexes ;

Vu le  décret  n°2021-261  du  10  mars  2021 relatif  à  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté ministériel du 08 juillet 2022 portant nomination de Madame Emmanuelle Gay en qualité de directrice
régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2022-02608 du 21 juillet 2022  de la préfète du Val-de-Marne portant délégation de
signature  à  Madame  Emmanuelle  Gay,  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’environnement, de
l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu la décision DRIEAT-IdF n°2022-0807 du 28 juillet 2022 de la directrice régionale et interdépartementale de
l’environnement,  de l’aménagement  et  des  transports  d’Île-de-France portant  subdélégation de signature en
matière administrative ;
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Vu la note du 15 décembre 2021, de la ministre de la transition écologique en charge des transports, fixant le
calendrier des « jours hors chantiers » de l’année 2022 et du mois de janvier 2023 ;

Vu l’avis du directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne du 08 juillet 2022 ;

Vu l’avis du service coordination exploitation et sécurité routière du conseil départemental du Val-de-Marne du 06
juillet 2022 ;

Vu l’avis de la présidente directrice de la RATP du 08 juillet 2022 ;

Vu l’avis du maire de Choisy-le-Roi du 08 juillet 2022 ;

Vu l’avis du maire de Thiais du 21 juillet 2022 ;

Vu la demande transmise par le service territorial Ouest du conseil départemental du Val-de-Marne le 22 juillet
2022, suite à la demande formulée par la DEVP le 24 mai 2022 ;

Considérant  que la RD86 à Thiais et à Choisy-le-Roi est classée dans la nomenclature des voies à grande
circulation ;

Considérant  que les travaux d’élagage de plantations d’alignement nécessitent  d’apporter  des mesures de
restriction de la circulation afin de garantir la sécurité des usagers et celle du personnel chargé de l’exécution
des travaux ;

Sur proposition de la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des
transports d’Île-de-France :

ARRÊTE

A  rticle   1  
Le samedi 24 septembre et le samedi 1er octobre 2022 de 09h30 à 16h30, la circulation des véhicules de
toutes  catégories  est  réglementée  sur  la  RD86 avenues  Georges Halgoult  et  Gambetta,  entre  l’avenue de
Versailles et le n°4 avenue Gambetta, à Thiais et à Choisy-le-Roi, dans les deux sens de circulation.

A  rticle     2  
Il est procédé à l’élagage des plantations d’alignement ainsi qu’il suit :

• Dans  le  sens  de  circulation  Versailles/Créteil,  il  est  procédé à la  neutralisation  totale  des  avenues
Georges Halgoult (RD86) et Gambetta (RD86) à Thiais et Choisy-le-Roi, une déviation est mise en place
par les avenues de Versailles, Général Leclerc et Léon Gourdault ;

• Dans le sens de circulation Créteil/Versailles, sur les avenues Gambetta et Georges Halgoult, à Choisy-
le-Roi et  Thiais,  il  est  procédé à la neutralisation de la voie de droite (piste  sanitaire réservée aux
cyclistes) au droit et à l’avancement des travaux ;

• Les cyclistes sont déviés sur la voie  de circulation  de gauche dans la circulation générale ou mettent
pied à terre sur le trottoir ;

• Une pré-signalisation est mise en place au niveau de l’avenue Georges Halgoult ;
• Dans  les  deux sens  de  circulation,  il  est  procédé à  la  neutralisation  successive  des  trottoirs  avec

basculement du cheminement piéton sur le trottoir opposé au moyen des passages protégés existants.

Pendant la durée du chantier :
• La vitesse des véhicules est limitée à 30km/h sur les sections concernées par les travaux d’élagage.
• Les accès riverains sont maintenus et gérés par des hommes trafic.

A  rticle     3  
La libre circulation des transports exceptionnels est assurée,  ainsi que celle des véhicules de secours (police,
pompiers, SAMU).
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A  rticle     4  
Le balisage et les travaux sont réalisés par l’entreprise :

•  EDF SA
80, rue Louise Aglaé Cretté 94400 Vitry-sur-Seine,
Contact Monsieur Blavier
Téléphone : 01 46 80 31 89
Courriel : contact@edfsa.fr

Pour le compte de la :
• DEVP – conseil départemental du Val-de-Marne

10 chemin des bassins 94011 Créteil
Contact : Monsieur Garibal Jean
Téléphone : 0143 99 82 55
Courriel : jean.garibal@valdemarne.fr

La  fourniture,  la  pose et  l’entretien  de la  signalisation temporaire  sont  réalisés  par  l’entreprise  chargée  du
balisage conformément aux dispositions du code de la route.

Le balisage et la signalisation mis en œuvre sont conformes aux prescriptions de l’instruction ministérielle sur la
signalisation routière et au manuel du chef  de chantier (signalisation temporaire – édition du SETRA ou du
CEREMA).

Le contrôle est assuré par :
• Conseil départemental, direction territoriale de la voirie et des déplacements

Service territorial EST/ SEE2

Article   5  
En cas de circonstances imprévisibles ou en cas de non-respect des conditions énumérées dans le présent
arrêté, les travaux peuvent être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire de la voie (direction des
transports de la voirie et des déplacements / service territorial Est) ou des services de police.

Article   6  
Le stationnement et l’arrêt de véhicules sont considérés comme gênants au droit des travaux conformément à
l’article R417-10 du code de la route.

Les infractions au présent arrêté sont constatées et poursuivies conformément à la réglementation en vigueur.

Article 7
Le présent arrêté peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de sa notification :
- d’un  recours  gracieux  auprès  de  la préfète du  Val-de-Marne,  adressé  à  la  direction  régionale  et
interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, 21/23 rue Miollis,
75732 Paris Cedex 15 ;
- d’un recours hiérarchique auprès du ministère de l’intérieur ;
- d’un recours gracieux auprès du tribunal administratif de Melun.

Article 8
La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;
Le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;
Le président du conseil départemental du Val-de-Marne ;
La présidente directrice générale de la RATP ;
Le maire de Thiais ;
Le maire de Choisy-le-Roi ;
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Sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et dont copie sera adressée au commandant de la brigade
des sapeurs-pompiers de Paris et au directeur du SAMU.

Fait à Paris, le 29 juillet 2022

Pour la préfète et par subdélégation,
La Cheffe du Département Sécurité
Éducation et Circulation Routières

Nathalie ALEXANIAN
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Direction régionale et interdépartementale
de l’Environnement, de l’Aménagement

et des Transports d’Île-de-France

Arrêté DRIEAT-IDF N°2022–0784

Portant  modifications  des conditions de circulation  et  de stationnement  sur  la  RD7,  au  droit  des
numéros 66 à 70 avenue de Paris, à Villejuif, dans le sens  de circulation  Paris/province, pour des
travaux de construction immobilière.

La Préfète du Val-De-Marne
Chevalier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le  code  général  des  collectivités  territoriales,  notamment  les  articles  L.2215-1, L.2521-1  et
L.2521-2 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le code de la route, notamment les articles L.110-3, L. 411-5 et R.411-8-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de la voirie routière notamment les articles L.115-1 et R*.152-1 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2009-615 du 03 juin 2009 modifié, fixant la liste des routes à grande circulation ;

Vu le décret du 10 février 2021 portant nomination de Madame Sophie Thibault en qualité de préfète
du Val-de-Marne (hors classe) ;

Vu l’ordonnance générale du 1er juin 1969 réglementant l’usage des voies ouvertes à la circulation
publique toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes ;

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière du 07 juin 1977 et ses annexes ;

Vu le décret du n°2021-261 du 10 mars 2021 relatif à la direction régionale et interdépartementale de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté ministériel du 08 juillet 2022 portant nomination de Madame Emmanuelle Gay en qualité
de  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  des
transports d’Île-de-France ;
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Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2022-02608  du  21  juillet  2022  de  la préfète du  Val-de-Marne portant
délégation de signature à Madame Emmanuelle Gay, directrice régionale et interdépartementale de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu la note du 15 décembre 2021, de la ministre de la transition écologique en charge des transports,
fixant le calendrier des « jours hors chantiers » de l’année 2022 et du mois de janvier 2023 ;

Vu l’avis de la direction des transports, de la voirie et des déplacements du conseil départemental du
Val-de-Marne, du 08 juillet 2022 ;

Vu l’avis du directeur territorial adjoint de la sécurité de proximité du Val-de-Marne, du 21 juillet 2022 ;

Vu l’avis de la mairie de Villejuif, du 22 juillet 2022 ;

Vu la demande transmise par le service territorial Ouest du conseil départemental du Val-de-Marne le
25 juillet 2022, suite à la réception par ce dernier de la demande qui lui a été formulée par l’entreprise
POLAT CONSTRUCTION, et après réception des avis ;

Considérant que la RD7, à Villejuif, est classée dans la nomenclature des voies à grande circulation ;

Considérant que les travaux de construction d’un immeuble de logements, nécessitent de prendre
des mesures de restriction de circulation afin d’assurer la sécurité des usagers et des agents appelés
à intervenir ;

Sur  proposition de  la  directrice  régionale et  interdépartementale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et des transports d’Île-de-France :

ARRÊTE

A  rticle   1  
À compter de la date de signature du présent arrêté et jusqu’au lundi 31 octobre 2022,  sur la
RD7,  au  droit  des  numéros  66  à  70  avenue  de  Paris  à  Villejuif,  dans  le  sens  de  circulation
Paris/province, pour des travaux concernant la construction d’un immeuble de logements.

A  rticle     2  
Pour la réalisation des travaux de construction au droit du numéro 66 à 68 avenue de Paris, les
conditions  de circulation  suivantes  et  les  restrictions  de circulation  nécessaires  à  l’exécution  des
travaux sont maintenues 24h/24h :

• Neutralisation de la partie piétonne du trottoir au droit des travaux ;
• Le cheminement piéton est dévié sur la piste cyclable neutralisée et aménagée à cet effet côté

mur de soutènement sur une largeur de 1,40 mètre minimum ;
• Les cyclistes cheminent pied à terre, sur cheminement signalé, éclairé et rendu accessible en

permanence aux personnes à mobilité réduite, notamment avec la mise en place de barrières
sur  plot,  au droit  de la  bordure ‘colombe’,  ainsi  qu’en amont  et  en aval  du chantier  pour
canaliser et orienter les piétons et cyclistes ;

• Les accès riverains sont maintenus ;
• Neutralisation de 6 places de stationnement au droit du numéro 66 à 70 avenue de Paris.

Les camions devront accéder aux emprises de chantier en marche avant et en sortir en marche avant
sans manœuvre sur le domaine public. Aucun camion en attente ne devra stationner sur la chaussée.
Les accès aux chantiers sont gérés par homme trafic pendant les horaires de travail.
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Pour le maintien de lignes électriques provisoires:
• Neutralisation partielle du trottoir par 7 blocs béton de 1 mètre par 1 mètre sur la voie haute

entre le numéro 60 et le numéro 84 avenue de Paris.

Pour la dépose d’une ligne électrique provisoire :
• En fin  de chantier,  les  conditions  de circulation  suivantes  et  les  restrictions  de circulation

nécessaires à l’exécution des travaux sont maintenues entre 9h30 et 16h30 ;

• Neutralisation de la voie de circulation de droite affectée à une voie mixte bus et vélo entre le
numéro 60 et le numéro 84 avenue de Paris ;

• Les bus et les cyclistes sont basculés dans la voie de circulation générale.

A  rticle     3  
La vitesse au droit du chantier est réduite à 30 km/h.
La libre circulation des transports exceptionnels est assurée, ainsi que celle des véhicules de secours
(police, pompiers, SAMU).

Le permissionnaire prend toutes les précautions nécessaires afin de se prémunir de la chute d’objets
quelconques sur les usagers de la voie publique. En particulier aucune charge, sous quelque prétexte
que ce soit, ne doit surplomber la voie publique.

La visibilité des panneaux de police et des feux tricolores doit être assurée en toutes circonstances.
La signalisation réglementaire et l’affichage de l’autorisation sont à la charge du permissionnaire.

A  rticle     4     
La signalisation temporaire et les travaux sont réalisés par l’entreprise :

• POLAT CONSTRUCTION
797 avenue Pierre Mendès France – 77176 Savigny le Temple
Téléphone : 01 64 10 77 81
Courriel : polatconstruction@hotmail.com

La fourniture, la pose et l’entretien de la signalisation temporaire sont réalisés par l’entreprise chargée
du balisage conformément aux dispositions du code de la route.

Le  balisage  et  la  signalisation  mis  en  œuvre  sont conformes  aux  prescriptions  de  l’instruction
ministérielle sur la signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation temporaire –
édition du SETRA ou du CEREMA).

Le contrôle est assuré par :
• DTVD/STO 100 avenue de Stalingrad 94800 Villejuif

Téléphone : 01 56 30 16 94

Article   5  
Le  stationnement  et  l’arrêt  de  véhicules  sont  considérés  comme  gênants  au  droit  des  travaux
conformément à l’article R417-10 du code de la route.
Les infractions au présent arrêté sont constatées et poursuivies conformément à la réglementation en
vigueur.

CD94/DTVD/STO/SGU
100 av. de Stalingrad – 94800 VILLEJUIF
Tél : 01.56.71.49.60.
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Article   6  
Le présent arrêté peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de sa notification :
- d’un recours gracieux auprès de la préfète du Val-de-Marne, adressé à la direction régionale et
interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement  et des transports d’Île-de-France,  21/23
rue Miollis, 75732 Paris Cedex 15 ;
- d’un recours hiérarchique auprès du ministère de l’intérieur ;
- d’un recours gracieux auprès du tribunal administratif de Melun.

Article   7   
La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;
Le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;
Le président du conseil départemental du Val-de-Marne ;
Le maire de Villejuif ;

Sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture  du Val-de-Marne et  dont  copie sera adressée au
commandant de la brigade des sapeurs-pompiers de Paris et au directeur du SAMU.

Fait à Paris, le 27 juillet 2022

Pour la préfète et par subdélégation,
La directrice régionale et interdépartementale de l’environnement

de l’aménagement et des transports d’Île-de-France

Emmanuelle GAY

CD94/DTVD/STO/SGU
100 av. de Stalingrad – 94800 VILLEJUIF
Tél : 01.56.71.49.60.
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Direction régionale et interdépartementale
de l’Environnement, de l’Aménagement

et des Transports d’Île-de-France

Arrêté DRIEAT-IDF N°2022–0785

Portant modification des conditions de circulation et de stationnement des véhicules sur la RD120, entre le n°12,
avenue Georges Clemenceau et la place du Général Leclerc à Nogent-sur-Marne, pour des travaux de création
d’une voie bus, dans le sens de circulation Paris/province.

La Préfète du Val-De-Marne
Chevalier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2215-1, L.2521-1 et L.2521-2 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le code de la route, notamment les articles L.110-3, L. 411-5 et R.411-8-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de la voirie routière notamment les articles L.115-1 et R*.152-1 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2009-615 du 03 juin 2009 modifié, fixant la liste des routes à grande circulation ;

Vu le décret du 10 février 2021 portant nomination de Madame Sophie Thibault en qualité de préfète du Val-de-
Marne (hors classe) ;

Vu l’ordonnance générale du 1er juin 1969 réglementant l’usage des voies ouvertes à la circulation publique
toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des autoroutes ;

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière du 07 juin 1977 et ses annexes ;

Vu le  décret  n°2021-261  du  10  mars  2021 relatif  à  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté ministériel du 08 juillet 2022 portant nomination de Madame Emmanuelle Gay en qualité de directrice
régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2022-02608 du 21 juillet 2022  de la préfète du Val-de-Marne portant délégation de
signature  à  Madame  Emmanuelle  Gay,  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’environnement, de
l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu la décision DRIEAT-IdF n°2022-0807 du 28 juillet 2022 de la directrice régionale et interdépartementale de
l’environnement,  de  l’aménagement  et  des  transports  d’Île-de-France par  intérim  portant  subdélégation  de
signature en matière administrative ;
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Vu la note du 15 décembre 2021, de la ministre de la transition écologique en charge des transports, fixant le
calendrier des « jours hors chantiers » de l’année 2022 et du mois de janvier 2023 ;

Vu l’avis de la présidente directrice de la RATP, du 13 juillet 2022 ;

Vu l’avis du directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne, du 20 juillet 2022  ;

Vu l’avis de la mairie de Nogent-sur-Marne, du 20 juillet 2022  ;

Vu l’avis du conseil départemental du Val-de-Marne, du 25 juillet 2022  ;

Vu la demande transmise par le service territorial Est du conseil départemental du Val-de-Marne le 25 juillet
2022 ;

Considérant  que  la  RD120,  à  Nogent-sur-Marne,  est  classée  dans  la  nomenclature  des  voies  à  grande
circulation ;

Considérant que le département du Val-de-Marne doit mettre en place des restrictions de circulation,  entre le
n°12, avenue Georges Clemenceau et la place du Général Leclerc à Nogent-sur-Marne, dans le cadre travaux
de création d’une voie bus ;

Sur proposition de la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des
transports d’Île-de-France :

ARRÊTE

A  rticle   1  
À compter du lundi  08 août 2022 jusqu’au vendredi 19 août 2022, sur la RD120 à Nogent-sur-Marne, dans
le sens de circulation Paris/province, entre le n°12, avenue Georges Clemenceau et la place du Général Leclerc
à Nogent-sur-Marne, dans le cadre travaux de création d’une voie bus entraînent des restrictions de circulation et
du stationnement des véhicules.

A  rticle     2  
Entre 08h00 et 17h00, les travaux sur la RD120 impliquent des restrictions de la circulation, au droit des travaux
le balisage est également maintenu 24h/24h.

Pour la phase de création de la voie bus :
• Neutralisation de la  voie de tourne-à-gauche et de la voie médiane, par des K5C, entre le 12 avenue

Georges Clemenceau et la place du Général Leclerc ;
• Maintien de deux voie de circulation et du tourne-à-droite vers l’avenue de Joinville.

Pour la phase de marquage au sol de la section comprise entre le 12 avenue Georges Clemenceau et la
place du Général Leclerc :

• Neutralisation successive des voies.

Pendant toute la durée du chantier, les véhicules de chantier ont interdiction d’attendre ou de stationner et de
manœuvrer en marche arrière sur la chaussée de la RD120.

A  rticle     3  
La vitesse au droit du chantier est réduite à 30 km/h.

A  rticle     4     
La  signalisation  temporaire  et  les  travaux  sont  réalisés  par  l’entreprise,  les  sous-traitants  et  les
concessionnaires :

• COLAS FRANCE – établissement de Sucy-en-Brie
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19 rue Louis Thébault - 94370 Sucy-en-Brie
Contact : Monsieur Jean Michel Ribaillier
Téléphone : 06 60 36 82 74
Courriel : jeanmichel.ribaillier@colas.com

• AXIMUM
19 Rue Louis Thébault - 94370 Sucy-en-Brie
Contact : Monsieur Yannick Buffetrille
Téléphone : 06 60 52 50 74
Courriel : buffetrille@aximum,fr

La fourniture,  la  pose et  l’entretien  de la  signalisation temporaire  sont  réalisés  par  l’entreprise  chargée  du
balisage conformément aux dispositions du code de la route.

Le balisage et la signalisation mis en œuvre sont conformes aux prescriptions de l’instruction ministérielle sur la
signalisation routière et au manuel du chef  de chantier (signalisation temporaire – édition du SETRA ou du
CEREMA).

Le contrôle est assuré par :
• CD94 / DTVD / STE / SEE2

Article   5  
Le stationnement et l’arrêt de véhicules sont considérés comme gênants au droit des travaux conformément à
l’article R417-10 du code de la route.

Les infractions au présent arrêté sont constatées et poursuivies conformément à la réglementation en vigueur.

Article   6  
Le présent arrêté peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de sa notification :
- d’un  recours  gracieux  auprès  de  la préfète du  Val-de-Marne,  adressé  à  la  direction  régionale  et
interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, 21/23 rue Miollis,
75732 Paris Cedex 15 ;
- d’un recours hiérarchique auprès du ministère de l’intérieur ;
- d’un recours gracieux auprès du tribunal administratif de Melun.

Article   7  
La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;
Le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;
Le président du conseil départemental du Val-de-Marne ;
La présidente directrice générale de la RATP ;
Le maire de Nogent-sur-Marne ;

Sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et dont copie sera adressée au commandant de la brigade
des sapeurs-pompiers de Paris et au directeur du SAMU.

Fait à Paris le 29 juillet 2022

Pour la préfète et par subdélégation,
La Cheffe du Département Sécurité
Éducation et Circulation Routières

Nathalie ALEXANIAN
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Direction régionale et interdépartementale
de l’Environnement, de l’Aménagement

et des Transports d’Île-de-France

Arrêté DRIEAT-IDF N°2022–0786

Portant modifications des conditions de circulation des véhicules de toutes catégories et des piétons,
avenue de Pincevent à l’intersection avec la rue des Cantoux sur la  RD111 dans les deux sens de
circulation sur la commune de Ormesson-sur-Marne, pour la création d’un carrefour à feux.

La Préfète du Val-De-Marne
Chevalier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le  code  général  des  collectivités  territoriales,  notamment  les  articles  L.2215-1,  L.2521-1  et
L.2521-2 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le code de la route, notamment les articles L.110-3, L. 411-5 et R.411-8-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de la voirie routière notamment les articles L.115-1 et R*.152-1 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2009-615 du 03 juin 2009 modifié, fixant la liste des routes à grande circulation ;

Vu le décret du 10 février 2021 portant nomination de Madame Sophie Thibault en qualité de préfète
du Val-de-Marne (hors classe) ;

Vu l’ordonnance générale du 1er juin 1969 réglementant l’usage des voies ouvertes à la circulation
publique toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes ;

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière du 07 juin 1977 et ses annexes ;

Vu le décret  n°2021-261 du 10 mars 2021 relatif à la direction  régionale et interdépartementale de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté ministériel du 08 juillet 2022 portant nomination de Madame Emmanuelle Gay en qualité
de  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  des
transports d’Île-de-France ;
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Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2022-02608  du  21  juillet  2022  de  la préfète du  Val-de-Marne portant
délégation de signature à Madame Emmanuelle Gay, directrice régionale et interdépartementale de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEAT-IdF  n°2022-0807  du  28  juillet  2022 de  la  directrice  régionale et
interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France portant
subdélégation de signature en matière administrative ;

Vu la note du 15 décembre 2021, de la ministre de la transition écologique en charge des transports,
fixant le calendrier des « jours hors chantiers » de l’année 2022 et du mois de janvier 2023 ;

Vu l’avis de la présidente directrice de la RATP, du 13 juillet 2022 ;

Vu l’avis du SCESR du conseil départemental du Val-de-Marne, du 20 juillet 2022 ;

Vu l’avis du directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne, du 20 juillet 2022 ;

Vu l’avis de la mairie de Ormesson-sur-Marne, du 25 juillet 2022 ;

Vu la demande transmise par le services territorial Est du conseil départemental du Val-de-Marne le
25 juillet  2022 ;

Considérant  que la RD111 à Ormesson-sur-Marne est classée dans la nomenclature des voies à
grande circulation ;

Considérant que les  travaux de création  d’un carrefour  à  feux  à  l’intersection  avec l’avenue de
Pincevent sur la RD111 et la rue des Cantoux nécessitent de prendre des mesures de restriction de
circulation afin d’assurer la sécurité des usagers et des agents appelés à intervenir ;

Sur  proposition de  la  directrice  régionale et  interdépartementale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et des transports d’Île-de-France :

ARRÊTE

A  rticle   1  
A compter  du  lundi  08  août  2022  jusqu’au  vendredi  02  septembre  2022,  les  conditions  de
circulation des véhicules de toutes catégories et des piétons sont réglementées avenue de Pincevent
sur la RD111à l’intersection avec la rue des Cantoux, à Ormesson-sur-Marne, dans les deux sens de
circulation, pour les travaux de création d’un carrefour à feux, dans les conditions prévues aux articles
2 et suivants du présent arrêté.

A  rticle     2  
Les dispositions suivantes sont mises en œuvre :

Pendant toute la durée du chantier :
 Le cheminement des piétons est maintenu en toute sécurité ;
 Les véhicules de secours sont autorisés à circuler.

Entre le lundi 08 août et le dimanche 21 août 2022 :
• Mise en place d’un alternat par feux, entre 07h00 et 17h00.
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2 nuits entre le lundi 22 août 2022 et le vendredi 02 septembre 2022 :
• Fermeture à la circulation de l’avenue avenue de Pincevent  entre l’avenue du Général de

Gaulle et la route de Provins (RD4).

Une déviation est mise en place     :  
Dans le sens de circulation Ormesson/Sucy :

• Route  de  Provins  à  Ormesson-sur-Marne,  route  de  la  libération,  route  des  fusillés  de
Chateaubriand, rue Aristide Briand à Chennevières-sur-Marne – le rond point du 8 mai 1945
Chennevières-sur-Marne / Ormesson-sur-Marne et avenue Général de  Gaulle à Ormesson-
sur-Marne.

Dans le sens de circulation Sucy/Ormesson :
• Avenue  du  Général  de  Gaulle  à  Ormesson-sur-Marne  –  le  rond  point  du  8  mai  1945  à

Ormesson-sur-Marne/  Chennevières-sur-Marne,  rue  Aristide  Briand,  rue  des  fusillés  de
Château  Briant,  route  de  la  libération  à  Chennevières-sur-Marne  et  route  de  provins  à
Ormesson-sur-Marne.

A  rticle     3  
La vitesse au droit du chantier est réduite à 30 km/h.

A  rticle     4     
La signalisation temporaire et les travaux sont réalisés par l’ (les) entreprise(s) :

• COLAS FRANCE – établissement de Sucy-en-Brie
19 rue Louis Thébault - 94370 Sucy-en-Brie
Contact : Monsieur Jean Michel Ribailler
Téléphone : 06 60 36 82 74
Courriell : jeanmichel.ribaillier@colas.com

• AXIMUM
19 Rue Louis Thébault - 94370 Sucy-en-Brie 
Contact : Monsieur Yannick Buffetrille
Téléphone : 06 60 52 50 74
Courriel : buffetrille@aximum.fr

• RBMR
127, Rue René Legros - 91600 Savigny-sur-Orge
Téléphone : 01.69.24.33.35.
Courriel : r.bmr@wanadoo.fr

• DERICHEBOURG
51 chemin des Mèches – 94000 Créteil
Contact : Monsieur Maxence Peltie
Téléphone : 06 44 22 39 05
Courriel : maxence.peltie@derichebourg.com

La fourniture, la pose et l’entretien de la signalisation temporaire sont réalisés par l’entreprise chargée
du balisage conformément aux dispositions du code de la route.

Le  balisage  et  la  signalisation  mis  en  œuvre  sont conformes  aux  prescriptions  de  l’instruction
ministérielle sur la signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation temporaire –
édition du SETRA ou du CEREMA).
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Le contrôle est assuré par :
• Conseil départemental / service de la DTVD/STE/SEE 2.

Article   5  
Le  stationnement  et  l’arrêt  de  véhicules  sont  considérés  comme  gênants  au  droit  des  travaux
conformément à l’article R417-10 du code de la route.

Les infractions au présent arrêté sont constatées et poursuivies conformément à la réglementation en
vigueur.

Article   6  
Le présent arrêté peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de sa notification :
- d’un recours gracieux auprès de la préfète du Val-de-Marne, adressé à la direction régionale et
interdépartementale de l’environnement, de  l’aménagement  et des transports d’Île-de-France,  21/23
rue Miollis, 75732 Paris Cedex 15 ;
- d’un recours hiérarchique auprès du ministère de l’intérieur ;
- d’un recours gracieux auprès du tribunal administratif de Melun.

Article   7  
La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;
Le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;
Le président du conseil départemental du Val-de-Marne ;
La présidente directrice générale de la RATP ;
Le maire de Ormesson-sur-Marne ;

Sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil  des actes administratifs de la préfecture  du Val-de-Marne et dont copie sera adressée au
commandant de la brigade des sapeurs-pompiers de Paris et au directeur du SAMU.

Fait à Paris le 29 juillet 2022

Pour la préfète et par subdélégation,
La Cheffe du Département Sécurité
Éducation et Circulation Routières

Nathalie ALEXANIAN
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Direction régionale et interdépartementale
de l’Environnement, de l’Aménagement

et des Transports d’Île-de-France

Arrêté DRIEAT-IDF N°2022–0787

Portant modification des conditions de circulation des véhicules de toutes catégories avenue du Général de
Gaulle sur la RD3 au droit de la rue Nationale dans le cadre de la suppression provisoire du tourne-à-gauche,
dans le sens de circulation Champigny/Joinville sur la commune de Champigny-sur-Marne.

La Préfète du Val-De-Marne
Chevalier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2215-1, L.2521-1 et L.2521-2 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le code de la route, notamment les articles L.110-3, L. 411-5 et R.411-8-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de la voirie routière notamment les articles L.115-1 et R*.152-1 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2009-615 du 03 juin 2009 modifié, fixant la liste des routes à grande circulation ;

Vu le décret du 10 février 2021 portant nomination de Madame Sophie Thibault en qualité de préfète du Val-de-
Marne (hors classe) ;

Vu l’ordonnance générale du 1er juin 1969 réglementant l’usage des voies ouvertes à la circulation publique
toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des autoroutes ;

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière du 07 juin 1977 et ses annexes ;

Vu le  décret  n°2021-261  du  10  mars  2021 relatif  à  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté ministériel du 08 juillet 2022 portant nomination de Madame Emmanuelle Gay en qualité de directrice
régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2022-02608 du 21 juillet  2022  de la préfète du Val-de-Marne portant  délégation de
signature  à  Madame  Emmanuelle  Gay,  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’environnement, de
l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu la décision DRIEAT-IdF n°2022-0807 du 28 juillet 2022 de la directrice régionale et interdépartementale de
l’environnement,  de l’aménagement  et  des transports  d’Île-de-France portant  subdélégation de signature  en
matière administrative ;
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Vu la note du 15 décembre 2021, de la ministre de la transition écologique en charge des transports, fixant le
calendrier des « jours hors chantiers » de l’année 2022 et du mois de janvier 2023 ;

Vu l’avis de la présidente directrice de la RATP, du 06 juillet 2022 ;

Vu l’avis du directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne, du 08 juillet 2022 ;

Vu l’avis du SCESR du conseil départemental du Val-de-Marne du 21 juillet 2022 ;

Vu l’avis de la mairie de Champigny-sur-Marne, du 25 juillet 2022 ;

Vu la demande transmise par le service territorial Est du conseil départemental du Val-de-Marne le 25 juillet
2022, suite à la demande formulée par la mairie de Champigny-sur-Marne le 23 juin 2022 ;

Considérant  que la  RD3,  à  Champigny-sur-Marne,  est  classée  dans  la  nomenclature  des  voies  à  grande
circulation ;

Considérant que les travaux de suppression provisoire du tourne-à-gauche, dans le sens Champigny/Joinville,
nécessitent  de  prendre  des  mesures  de  restriction  de  circulation,  dans  les  deux  sens  de  circulation, afin
d’assurer la sécurité des usagers et des agents appelés à intervenir ;

Sur proposition de la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des
transports d’Île-de-France :

ARRÊTE

A  rticle   1  
À compter du lundi 1er août 2022 jusqu’au vendredi 27 janvier 2023, les travaux de suppression provisoire
du tourne-à-gauche, dans le sens de circulation Champigny/Joinville, nécessitent de prendre des mesures de
restriction de circulation des véhicules, à Champigny-sur-Marne.

A  rticle     2  
Ces restrictions de la circulation sont les suivantes :

Mise en place du balisage en début de chantier :
• Neutralisation des deux voies de circulation de gauche, dans chaque sens de circulation, face au n°29 et

n°25, avenue du Général de Gaulle.

Expérimentation :
• Neutralisation du tourne-à-gauche vers la rue Nationale ;
• Les véhicules empruntent l’avenue du Général de Gaulle jusqu’à la fourchette de Champigny-sur-Marne.

Dépose du balisage en fin de chantier :
• Neutralisation des deux voies de circulation de gauche, dans chaque sens de circulation, face au n°29 et

n°25, avenue du Général de Gaulle.

A  rticle     3  
La vitesse au droit du chantier est réduite à 30 km/h.

A  rticle     4     
La signalisation temporaire et les travaux sont réalisés par l’ (les) entreprise(s) :

• AXIMUM
19, rue Louis Thébault - 94370 Sucy-en-Brie
Contact : Monsieur Buffetrille
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Téléphone : 06 60 52 50 74
Courriel : buffetrille@aximum.fr

La fourniture,  la  pose  et  l’entretien de la  signalisation  temporaire  sont  réalisés  par  l’entreprise  chargée du
balisage conformément aux dispositions du code de la route.

Le balisage et la signalisation mis en œuvre sont conformes aux prescriptions de l’instruction ministérielle sur la
signalisation routière et  au manuel du chef  de chantier (signalisation temporaire – édition du SETRA ou du
CEREMA).

Le contrôle est assuré par le :
• Conseil départemental, direction territoriale de la voirie et des déplacements

Service territorial EST/ SEE2

Article   5  
Le stationnement et l’arrêt de véhicules sont considérés comme gênants au droit des travaux conformément à
l’article R417-10 du code de la route.

Les infractions au présent arrêté sont constatées et poursuivies conformément à la réglementation en vigueur.

Article   6  
Le présent arrêté peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de sa notification :
- d’un  recours  gracieux  auprès  de  la préfète du  Val-de-Marne,  adressé  à  la  direction  régionale  et
interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, 21/23 rue Miollis,
75732 Paris Cedex 15 ;
- d’un recours hiérarchique auprès du ministère de l’intérieur ;
- d’un recours gracieux auprès du tribunal administratif de Melun.

Article   7  
La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;
Le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;
Le président du conseil départemental du Val-de-Marne ;
La présidente directrice générale de la RATP ;
Le maire de Champigny-sur-Marne  ;

Sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et dont copie sera adressée au commandant de la brigade
des sapeurs-pompiers de Paris et au directeur du SAMU.

Fait à Paris le 29 juillet 2022

Pour la préfète et par subdélégation,
La Cheffe du Département Sécurité
Éducation et Circulation Routières

Nathalie ALEXANIAN
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Direction régionale et interdépartementale
de l’Environnement, de l’Aménagement

et des Transports d’Île-de-France

Arrêté DRIEAT-IDF N°2022–0809

Portant réglementation temporaire de la circulation sur la RN6, dans le sens de circulation province
vers Paris entre  la limite départementale avec l’Essonne et l’impasse Boieldieu à Villeneuve-Saint-
Georges, pour une opération de renouvellement de couche de chaussée.

La Préfète du Val-De-Marne
Chevalier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le  code  général  des  collectivités  territoriales,  notamment  les  articles  L.2215-1,  L.2521-1  et
L.2521-2 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le code de la route, notamment les articles L.110-3, L. 411-5 et R.411-8-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de la voirie routière notamment les articles L.115-1 et R*.152-1 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2009-615 du 03 juin 2009 modifié, fixant la liste des routes à grande circulation ;

Vu le décret du 10 février 2021 portant nomination de Madame Sophie Thibault en qualité de préfète
du Val-de-Marne (hors classe) ;

Vu l’ordonnance générale du 1er juin 1969 réglementant l’usage des voies ouvertes à la circulation
publique toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes ;

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière du 07 juin 1977 et ses annexes ;

Vu le décret  n°2021-261 du 10 mars 2021 relatif à la direction  régionale et interdépartementale de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté du Préfet de la Région Ile de France, n°IDF-2022-07-19-00005 du 19 juillet 2022 portant
délégation de signature à Madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Ile de France ;
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Vu l’arrêté ministériel du 08 juillet 2022 portant nomination de Madame Emmanuelle Gay en qualité
de  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  des
transports d’Île-de-France ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2022-02608  du  21  juillet  2022  de  la préfète du  Val-de-Marne portant
délégation de signature à Madame Emmanuelle Gay, directrice régionale et interdépartementale de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEAT-IdF  n°2022-0807  du  28  juillet  2022 de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  des  transports  d’Île-de-France par
intérim portant subdélégation de signature en matière administrative ;

Vu la note du 15 décembre 2021, de la ministre de la transition écologique en charge des transports,
fixant le calendrier des « jours hors chantiers » de l’année 2022 et du mois de janvier 2023 ;

Vu l’avis de la mairie de Montgeron du 07 juillet 2022 ;

Vu la consultation du 08 juillet 2022 éffectué par la DIRIF auprès de la commune de Crosne  ;

Vu l’avis du directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne du 11 juillet 2022 ;

Vu l’avis de la mairie de Yerres du 11 juillet 2022 ;

Vu l’avis de la mairie de Villeneuve-Saint-Georges du 11 juillet 2022 ;

Vu l’avis de la mairie de Draveil du 19 juillet 2022 ;

Vu l’avis du directeur des routes d’Île-de-France du 22 juillet 2022 ;

Vu l’avis du président du conseil départemental de l’Essonne du 22 juillet 2022 ;

Vu la demande transmise par la DIRIF le 28 juillet 2022 ;

Considérant que la RN6 à Villeneuve-Saint-Georges est classée dans la nomenclature des voies à
grande circulation ;

Considérant que les services du conseil départemental de l’Essonne entreprennent des travaux de
réfection de la chaussée de la RN6, dans le sens de circulation province vers Paris, sur le territoire de
l’Essonne,  et qu’un arrêté de circulation spécifique réglemente les conditions de circulation sur ce
territoire ;

Considérant que  pour  assurer  la  sécurité  des  usagers  de  la  voie  publique  et  des  intervenants
pendant toute la durée du chantier sur la RN6, le temps de la réalisation de la couche de roulement
dans le sens de circulation province vers Paris, sur le territoire de l’Essonne, il y a lieu de réglementer
temporairement  la circulation  des véhicules de toutes catégories, sur  la RN6, sur le territoire de  la
commune de Villeneuve-Saint-Georges, concernée partiellement par la fin de la déviation ;

Considérant la nécessité d’apporter des mesures de restriction de la circulation afin de garantir la
sécurité des usagers et celle du personnel chargé des travaux ;

Sur  proposition de  la  directrice  régionale et  interdépartementale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et des transports d’Île-de-France :
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ARRÊTE

A  rticle   1  
A compter du dimanche 31 Juillet 2022 à 8h00 jusqu’au vendredi 12 Août 2022 à 8h00 ,pour
permettre la réalisation des travaux de réfection de la couche de roulement de la RN6, dans le sens
de circulation province vers Paris, et d’assurer les conditions de sécurité relatifs à la circulation des
usagers, la circulation est interdite sur la chaussée de la RN6, dans le sens de circulation province
vers Paris, en continu, 24H/24H, jour et nuit, et pendant toute la durée des travaux depuis  la limite
départementale avec l’Essonne jusqu’à la hauteur de l’impasse Boeildieu à Villeneuve-Saint-Georges,
sauf besoins des chantiers ou nécessités de service.

La circulation sur la RN6 est alors réduite à une voie de circulation par sens, par basculement de la
circulation  du  sens  province  Paris  sur  la  chaussée  du  sens  de  circulation  Paris-province,  cette
dernière  étant  alors  utilisée  en  mode  bidirectionnel,  à  une  voie  par  sens,  depuis  la  limite
départementale jusqu’à l’impasse Boieldieu à Villeneuve Saint Georges.
Déviation     :  

•Dans le sens de circulation province vers Paris, une déviation est mise en place par un demi-tour
au rond-point, avenue du 8 mai 1945, à Villeneuve saint Georges.

Les usagers reprennent ensuite la RN6 en direction de la province comme suit :
•La circulation autorisée des piétons est maintenue dans les conditions normales ;
•A l’issue des travaux, la circulation sera rétablie à double sens, sur chaussées séparées.

A  rticle     2  
Aucun matériel, outillage et engin ne sera stocké hors de la zone chantier.

La signalisation temporaire est conforme à l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la
signalisation des routes et des autoroutes, à l'instruction interministérielle sur la signalisation routière
et aux manuels du Chef de chantier (route bidirectionnelles ou routes à chaussées séparées selon le
cas).

La  fourniture,  la  pose,  l’entretien  et  la  dépose  des  dispositifs  d’exploitation  sont  réalisés  par
l’entreprise Signature, sous le contrôle des services du conseil départemental de l’Essonne,  unité
territoriale Nord-Est, y compris sur le territoire val-de-marnais.

Le  fléchage  des  déviations,  les  panneaux  d’information  et  la  modification  de  la  signalisation
directionnelle sur les réseaux concernés par les travaux, sont réalisés par l’entreprise Signature sous
le contrôle des services du Conseil départemental de l’Essonne, unité territoriale Nord-Est, y compris
sur le territoire val-de-marnais.

Le responsable de l'entreprise présent sur site (M.REIGNER -SIGNATURE) est joignable sur la ligne
d’astreinte suivante : 06 20 71 01 84, et le numéro d’astreinte de l’Unité Territoriale de Lisses et le
06.89.99.67.57.

A  rticle     3  
Le  stationnement  et  l’arrêt  de  véhicules  sont  considérés  comme  gênants  au  droit  des  travaux
conformément à l’article R417-10 du code de la route.

Les infractions au présent arrêté sont constatées et poursuivies conformément à la réglementation en
vigueur.
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Article   4  
Le présent arrêté peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de sa notification :
- d’un recours gracieux auprès de la préfète du Val-de-Marne, adressé à la direction régionale et
interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement  et des transports d’Île-de-France,  21/23
rue Miollis, 75732 Paris Cedex 15 ;
- d’un recours hiérarchique auprès du ministère de l’intérieur ;
- d’un recours gracieux auprès du tribunal administratif de Melun.

Article   5  
La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;
Le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;
Le président du conseil départemental de l’Essonne ;
Le directeur des routes d’Île-de-France ;
Le maire de Villeneuve-Saint-Georges ;
Le maire de Montgeron ;
Le maire de Draveil ;
Le maire de Yerres ;

Sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture  du Val-de-Marne et  dont  copie sera adressée au
commandant de la brigade des sapeurs-pompiers de Paris et au directeur du SAMU.

Fait à Paris, le 29 juillet 2022

Pour la préfète et par subdélégation,
La Cheffe du Département Sécurité
Éducation et Circulation Routières

Nathalie ALEXANIAN
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Direction régionale et interdépartementale
de l’Environnement, de l’Aménagement

et des Transports d’Île-de-France

Arrêté DRIEAT-IDF N°2022–0810

Portant modifications des conditions de circulation sur la RD7, avenue de Stalingrad, entre le n°144 et la rue Paul
Hochart,  à L’Haÿ-les-Roses,  dans le sens de circulation Paris-province, pour des travaux de maintien et de
dépose d’une ligne électrique provisoire.

La Préfète du Val-De-Marne
Chevalier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2215-1, L.2521-1 et L.2521-2 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le code de la route, notamment les articles L.110-3, L. 411-5 et R.411-8-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de la voirie routière notamment les articles L.115-1 et R*.152-1 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2009-615 du 03 juin 2009 modifié, fixant la liste des routes à grande circulation ;

Vu le décret du 10 février 2021 portant nomination de Madame Sophie Thibault en qualité de préfète du Val-de-
Marne (hors classe) ;

Vu l’ordonnance générale du 1er juin 1969 réglementant l’usage des voies ouvertes à la circulation publique
toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des autoroutes ;

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière du 07 juin 1977 et ses annexes ;

Vu le  décret  n°2021-261  du  10  mars  2021 relatif  à  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté ministériel du 08 juillet 2022 portant nomination de Madame Emmanuelle Gay en qualité de directrice
régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2022-02608 du 21 juillet 2022  de la préfète du Val-de-Marne portant délégation de
signature  à  Madame  Emmanuelle  Gay,  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’environnement, de
l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu la décision DRIEAT-IdF n°2022-0807 du 28 juillet 2022 de la directrice régionale et interdépartementale de
l’environnement,  de  l’aménagement  et  des  transports  d’Île-de-France par  intérim  portant  subdélégation  de
signature en matière administrative ;
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Vu la note du 15 décembre 2021, de la ministre de la transition écologique en charge des transports, fixant le
calendrier des « jours hors chantiers » de l’année 2022 et du mois de janvier 2023 ;

Vu l’arrêté DRIEA-IdF 2021-0218 du 19 mars 2021 portant modifications des conditions de circulation sur la RD7,
avenue de Stalingrad, entre le n°144 et la rue Paul Hochart, à L’Haÿ-les-Roses, dans le sens de circulation Paris-
province, pour des travaux de maintien et de dépose d’une ligne électrique provisoire ;

Vu l’avis de la DTVD du conseil départemental du Val-de-Marne, du 09 juin 2022 ;

Vu l’avis de la mairie de l’Haÿ-les-Roses, du 10 juin 2022 ;

Vu l’avis du directeur territoriale de la sécurité de proximité du Val-de-Marne, du 24 juin 2022 ;

Vu la demande transmise par le service territorial Ouest du conseil départemental du Val-de-Marne le 28 juillet
2022, suite à la demande formulée par l’entreprise NOIRE IVOIRE ;

Considérant que la RD7, à l’Haÿ-les-Roses, est classée dans la nomenclature des voies à grande circulation ;

Considérant que les travaux de maintien et de dépose d’une ligne électrique provisoire, nécessitent de prendre
des  mesures  de  restriction  de  circulation  afin  d’assurer  la  sécurité  des  usagers  et  des  agents  appelés  à
intervenir ;

Sur proposition de la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des
transports d’Île-de-France :

ARRÊTE

A  rticle   1  
A compter de la date de signature du présent arrêté jusqu’au samedi 31 décembre 2022, la circulation des
véhicules de toutes catégories et des piétons est réglementée, sur la RD7, sur la section entre le n°144 de
l’avenue de Stalingrad et la rue Paul Hochart, dans le sens de circulation Paris-province, à l’Haÿ-les-Roses, pour
le maintien et la dépose d’une ligne électrique provisoire.

A  rticle     2  
La circulation se fait actuellement sur deux voies dans chaque sens de circulation.

Pour le maintien de la ligne électrique provisoire :
• Les 6 plots de la ligne électrique neutraliseront partiellement le trottoir ;
• Les cheminements piéton et cyclistes sont maintenus ;
• Les accès riverains seront maintenus.

Pour la dépose de la ligne électrique provisoire :
• En fin d’utilisation de celle-ci, lors de la dépose, entre 9h00 et 16h30, le stationnement est neutralisé sur

la section entre le n°144 de l’avenue de Stalingrad et la rue Paul Hochart ;
• Le trottoir et les places de stationnement seront empruntés par les engins de levage afin de déposer en

place la ligne électrique provisoire ;
• La piste cyclable sur le trottoir est neutralisée, les cyclistes emprunteront la piste cyclable sanitaire sur la

chaussée ;
• Les piétons seront arrêtés et gérés par des hommes trafic lors des opérations de levage, au droit du

chantier et au fur et à mesure de son avancé ;
• Les accès riverains seront maintenus.

A  rticle     3  
La vitesse au droit du chantier est réduite à 30 km/h.
La libre circulation des transports exceptionnels est assurée,  ainsi que celle des véhicules de secours (police,
pompiers, SAMU).
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A  rticle     4     
La signalisation temporaire et les travaux sont réalisés par l’entreprise :

• NOIR IVOIRE
40, rue de Larimault - 77090 Collégien
Téléphone : 09 70 07 70 70
Courriel : qboulesteix@noirivoire.com

La fourniture,  la  pose et  l’entretien  de la  signalisation temporaire  sont  réalisés  par  l’entreprise  chargée  du
balisage conformément aux dispositions du code de la route.

Le balisage et la signalisation mis en œuvre sont conformes aux prescriptions de l’instruction ministérielle sur la
signalisation routière et au manuel du chef  de chantier (signalisation temporaire – édition du SETRA ou du
CEREMA).

Le contrôle est assuré par :
• Conseil départemental du Val-de-Marne, DTVD – STO

100, avenue de Stalingrad 94800 Villejuif
Téléphone : 01 56 71 49 60

Article   5  
Le stationnement et l’arrêt de véhicules sont considérés comme gênants au droit des travaux conformément à
l’article R417-10 du code de la route.

Les infractions au présent arrêté sont constatées et poursuivies conformément à la réglementation en vigueur.

Article   6     
Le présent arrêté peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de sa notification :
- d’un  recours  gracieux  auprès  de  la préfète du  Val-de-Marne,  adressé  à  la  direction  régionale  et
interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, 21/23 rue Miollis,
75732 Paris Cedex 15 ;
- d’un recours hiérarchique auprès du ministère de l’intérieur ;
- d’un recours gracieux auprès du tribunal administratif de Melun.

Article   7   
La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;
Le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;
Le président du conseil départemental du Val-de-Marne ;
Le maire de l’Haÿ-les-Roses ;

Sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et dont copie sera adressée au commandant de la brigade
des sapeurs-pompiers de Paris et au directeur du SAMU.

Fait à Paris, le 1er août 2022

Pour la préfète et par subdélégation,
La Cheffe du Département Sécurité
Éducation et Circulation Routières

Nathalie ALEXANIAN

CD94 / DTVD - STO
100, av. de Stalingrad – 94800 Villejuif
Tél : 33(0) 1 56 71 49 60

Arrêté DRIEAT-IdF-N°2022-0810
3 / 3

DRIEAT/SSTV/DSECR
21-23 rue Miollis – 75015 Paris

Tél : 33(0) 1 40 61 80 80



Direction régionale et interdépartementale
de l’Environnement, de l’Aménagement

et des Transports d’Île-de-France

Arrêté DRIEAT-IDF N°2022–0811

Portant modifications des conditions de circulation sur la RD7, entre la rue Edmond Michelet et la rue
Delescluze, dans le sens de circulation province vers Paris, au Kremlin-Bicêtre pour une opération de
grutage.

La Préfète du Val-De-Marne
Chevalier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le  code  général  des  collectivités  territoriales,  notamment  les  articles  L.2215-1,  L.2521-1  et
L.2521-2 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le code de la route, notamment les articles L.110-3, L. 411-5 et R.411-8-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de la voirie routière notamment les articles L.115-1 et R*.152-1 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2009-615 du 03 juin 2009 modifié, fixant la liste des routes à grande circulation ;

Vu le décret du 10 février 2021 portant nomination de Madame Sophie Thibault en qualité de préfète
du Val-de-Marne (hors classe) ;

Vu l’ordonnance générale du 1er juin 1969 réglementant l’usage des voies ouvertes à la circulation
publique toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes ;

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière du 07 juin 1977 et ses annexes ;

Vu le décret  n°2021-261 du 10 mars 2021 relatif à la direction  régionale et interdépartementale de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté ministériel du 08 juillet 2022 portant nomination de Madame Emmanuelle Gay en qualité
de  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  des
transports d’Île-de-France ;
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Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2022-02608  du  21  juillet  2022  de  la préfète du  Val-de-Marne portant
délégation de signature à Madame Emmanuelle Gay, directrice régionale et interdépartementale de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEAT-IdF  n°2022-0807  du  28  juillet  2022 de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France portant
subdélégation de signature en matière administrative ;

Vu la note du 15 décembre 2021, de la ministre de la transition écologique en charge des transports,
fixant le calendrier des « jours hors chantiers » de l’année 2022 et du mois de janvier 2023 ;

Vu l’avis du directeur territoriale de la sécurité de proximité du Val-de-Marne, du 20 juillet 2022 ;

Vu l’avis de la présidente directrice de la RATP, du 22 juillet 2022 ;

Vu l’avis de la direction territoriale de la voirie et des déplacements du conseil départemental du Val-
de-Marne, du 25 juillet 2022 ;

Vu l’avis de la mairie du Kremlin-Bicêtre du 28 juillet 2022 ;

Vu la demande transmise par le service territorial Ouest du conseil départemental du Val-de-Marne le
28 juillet  2022, suite à la demande formulée par l’entreprise RAPID’SIGNAL le 13 juillet 2022 ;

Considérant que la RD7, au Kremlin-Bicêtre, est classée dans la nomenclature des voies à grande
circulation ;

Considérant que  l’opération  de  grutage  pour  remplacer  une  climatisation  en  toiture  du  centre
commercial  Okabé,  nécessite  de  prendre  des  mesures  de  restriction  de  circulation  entre  la  rue
Edmond Michel et la rue Delescluze au Kremlin-Bicêtre, afin d’assurer la sécurité des usagers et des
agents appelés à intervenir ;

Sur  proposition de  la  directrice  régionale et  interdépartementale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et des transports d’Île-de-France :

ARRÊTE

A  rticle   1  
Le mercredi 10 août 2022,  entre 01h00 et 4h00, ou le mercredi 17 août 2022,  entre 01h00 et
4h00,  selon les conditions  météorologiques,  la  circulation des véhicules  de toutes  catégories  est
réglementée, sur la RD7, avenue de Fontainebleau, dans le sens de circulation province/Paris, entre
la rue Edmond Michel et la rue Delescluze, au Kremlin-Bicêtre, pour une opération de grutage afin de
 remplacer une climatisation en toiture du centre commercial Okabé.

A  rticle     2  
Pendant toute la durée des travaux     :  

• La voie de bus sera neutralisée ;
• Les bus seront déviés dans la circulation générale ;
• Les deux arrêts de bus seront reportés sur les places de stationnement existantes situées à

proximité ;
• Les accès riverains et commerces seront maintenus et sécurisés ;
• Les cyclistes mettront pied à terre ou emprunteront la circulation générale ;
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• Lors de l’opération de levage, des hommes trafic devront arrêter et gérer les piétons ;
• Les camions ne doivent pas effectuer de manœuvre ou de marche arrière sur les voies de

circulation générales ou la voie de bus.

A  rticle     3  
La vitesse au droit du chantier est réduite à 30 km/h.
La libre circulation des transports exceptionnels est assurée, ainsi que celle des véhicules de secours
(police, pompiers, SAMU).

Le permissionnaire prend toutes les précautions nécessaires afin de se prémunir de la chute d’objets
quelconques sur les usagers de la voie publique. En particulier aucune charge, sous quelque prétexte
que ce soit, ne doit surplomber la voie publique.

La visibilité des panneaux de police et des feux tricolores doit être assurée en toutes circonstances.
La signalisation réglementaire et l’affichage de l’autorisation sont à la charge du permissionnaire.

A  rticle     4  
La signalisation temporaire et les travaux sont réalisés par les entreprises :

• RAPID’SIGNAL
29, rue du Plessis-Bouchard 95130 Franconville
Téléphones : 01 82 06 99 26 / 07 52 63 76 28
Courriel : contact@rapidsignal.fr

• TB MANUTENTION
106, rue du port 93300 Aubervilliers
Téléphone : 06.77.93.73.12
Courriel : tb-manutention@hotmail.com

La fourniture, la pose et l’entretien de la signalisation temporaire sont réalisés par l’entreprise chargée
du balisage conformément aux dispositions du code de la route.

Le  balisage  et  la  signalisation  mis  en  œuvre  sont conformes  aux  prescriptions  de  l’instruction
ministérielle sur la signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation temporaire –
édition du SETRA ou du CEREMA).

Le contrôle est assuré par :
• Conseil départemental du Val-de-Marne, DTVD - STO

100, avenue de Stalingrad – 94800 Villejuif
Téléphone : 01 56 71 49 60

Article   5  
Le  stationnement  et  l’arrêt  de  véhicules  sont  considérés  comme  gênants  au  droit  des  travaux
conformément à l’article R417-10 du code de la route.

Les infractions au présent arrêté sont constatées et poursuivies conformément à la réglementation en
vigueur.
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Article   6  
Le présent arrêté peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de sa notification :
- d’un recours gracieux auprès de la préfète du Val-de-Marne, adressé à la direction régionale et
interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement  et des transports d’Île-de-France,  21/23
rue Miollis, 75732 Paris Cedex 15 ;
- d’un recours hiérarchique auprès du ministère de l’intérieur ;
- d’un recours gracieux auprès du tribunal administratif de Melun.

Article   7  
La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;
Le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;
Le président du conseil départemental du Val-de-Marne ;
La présidente directrice générale de la RATP ;
Le maire du Kremlin-Bicêtre ;

Sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture  du Val-de-Marne et  dont  copie sera adressée au
commandant de la brigade des sapeurs-pompiers de Paris et au directeur du SAMU.

Fait à Paris, le 1er août 2022

Pour la préfète et par subdélégation,
La Cheffe du Département Sécurité
Éducation et Circulation Routières

Nathalie ALEXANIAN
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Cabinet du préfet

arrêté n ° 2022-00905
portant délégation de signature au préfet des Hauts-de-Seine

Le préfet de police,

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2214-4 et L. 2215-1 ;

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 122-2, L. 132-10, L. 226-1, L. 229-
1, L. 332-1, L. 333-1, L. 334-1, L. 334-2, L. 511-1 et L. 512-4 à L. 512-7 ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, notamment
son article 73 ;

VU le décret n° 2009-898 du 24 juillet 2009 modifié relatif à la compétence territoriale de
certaines directions et services de la préfecture de police, notamment ses articles 1 à 4 ;

VU l’arrêté du 6 juin 2006 modifié portant règlement général d'emploi de la police nationale,
notamment son article 2121-9 ;

VU l’arrêté  n°  2022-00660  du  17  juin  2022  relatif  aux  missions  et  à  l’organisation  de  la
direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne, notamment ses articles 21
et suivants relatifs à la direction territoriale de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté  n°  2022-00654  du  16  juin  2022  relatif  aux  missions  et  à  l’organisation  de  la
direction de l'ordre public et de la circulation ;

VU le décret du 20 juillet 2022 par lequel M. Laurent NUÑEZ, préfet, coordonnateur national du
renseignement et de la lutte contre le terrorisme, est nommé préfet de police (hors classe),  à
compter du 21 juillet 2022 ;

VU le décret du 29 juillet 2020 par lequel M. Laurent HOTTIAUX, préfet, est nommé préfet
des Hauts-de-Seine (hors classe) ;

ARRETE

Article 1  er  

Délégation permanente est donnée à  M. Laurent HOTTIAUX, préfet des Hauts-de-Seine, à
l’effet de signer, au nom du préfet de police, tous actes, arrêtés et décisions et prendre toutes
mesures nécessaires pour prévenir ou faire cesser les atteintes à la sécurité des personnes et
des biens ainsi que les troubles à l’ordre public dans le département  des Hauts-de-Seine, à
l’exclusion de ceux relatifs aux rassemblements et manifestations qui  affectent également
l’ordre public dans un autre département.

La délégation de signature consentie à l’alinéa précédent porte sur les matières suivantes :

- la répression des atteintes à la tranquillité publique, telles que les rixes et disputes, les
attroupements et les bruits, sauf les troubles de voisinage qui relèvent des maires ;

- l'interdiction des manifestations et rassemblements de voie publique ou dans l'espace
public de nature à troubler l'ordre public ;
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- pour toutes les communes du département ou plusieurs d'entre elles, ou bien après une
mise en demeure restée sans résultat pour l’une d’entre elles, toutes mesures relatives au
maintien de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité publiques, dans le cas où il n'y
aurait pas été pourvu par les autorités municipales ;

- en cas d'urgence, lorsque l'atteinte constatée ou prévisible au bon ordre, à la salubrité, à
la tranquillité et à la sécurité publiques l'exige et que les moyens dont dispose le préfet ne
permettent plus de poursuivre les objectifs pour lesquels il détient des pouvoirs de police,
la réquisition des personnes, des biens et des services ;

- l'association des  maires  à la  définition des  actions  de lutte contre  l'insécurité et  leur
information régulière des résultats obtenus, en particulier les conventions mentionnées à
l’article L. 132- 10 du code de la sécurité intérieure, en tant qu’elles fixent les modalités de
l’association des maires du département des Hauts-de-Seine à la définition des actions de
lutte contre l'insécurité et l’information de ces derniers sur les résultats obtenus ;

- l'institution par arrêté motivé d'un périmètre de protection au sein duquel l'accès et la
circulation des personnes sont réglementés ;

- la  saisine  du juge des  libertés  et  de  la  détention  du tribunal  judiciaire  de Paris  pour
autoriser la visite d'un lieu ainsi que la saisie des documents et données qui s'y trouvent,
aux seules fins de prévenir la commission d'actes de terrorisme ;

- la  fermeture  administrative  des  établissements  de  vente  à  emporter  de  boissons
alcoolisées  ou  d'aliments  préparés  sur  place  et  des  établissements  diffusant  de  la
musique, dont l'activité cause un trouble à l'ordre, la sécurité ou la tranquillité publics ;

- les  conventions  mentionnées  aux  articles  L.  512-4  à  L.  512-6  du  code  de  la  sécurité
intérieure, en tant qu’elles précisent la nature et les lieux des interventions des agents de
police municipale et déterminent les modalités selon lesquelles ces interventions sont
coordonnées  avec  celles  des  directions  et  services  actifs  de  la  préfecture  de  police
territorialement compétents.

Article 2

Les  compétences mentionnées aux articles  L.  132-10 et  L.  512-4 à L.  512-6  du code de la
sécurité intérieure, ainsi qu’aux dispositions du 1° et 2° de l’article L. 2215-1 du code général
des collectivités territoriales pour lesquelles le préfet des Hauts-de-Seine a reçu délégation de
signature en application de l’article 1er du présent arrêté, sont exclues de la délégation que ce
dernier peut consentir aux agents placés sous son autorité.

Article 3

Les modalités d’exercice de la présente délégation sont déterminées par instruction.

Article 4

Le préfet des Hauts-de-Seine est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié aux
recueils des actes administratifs de la préfecture de police et de la préfecture  des Hauts-de-
Seine. Cet arrêté fait l’objet d’un affichage aux portes de la préfecture de police.

Fait à Paris, le 28 JUIL 2022

Laurent NUÑEZ
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Cabinet du préfet

arrêté n ° 2022-00906
portant délégation de signature à la préfète du Val-de-Marne

Le préfet de police,

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2214-4 et L. 2215-1 ;

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 122-2, L. 132-10, L. 226-1, L. 229-
1, L. 332-1, L. 333-1, L. 334-1, L. 334-2, L. 511-1 et L. 512-4 à L. 512-7 ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, notamment
son article 73 ;

VU le décret n° 2009-898 du 24 juillet 2009 modifié relatif à la compétence territoriale de
certaines directions et services de la préfecture de police, notamment ses articles 1 à 4 ;

VU l’arrêté du 6 juin 2006 modifié portant règlement général d'emploi de la police nationale,
notamment son article 2121-9 ;

VU l’arrêté  n°  2022-00660  du  17  juin  2022  relatif  aux  missions  et  à  l’organisation  de  la
direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne, notamment ses articles 21
et suivants relatifs à la direction territoriale de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté  n°  2022-00654  du  16  juin  2022  relatif  aux  missions  et  à  l’organisation  de  la
direction de l'ordre public et de la circulation ;

VU le décret du 20 juillet 2022 par lequel M. Laurent NUÑEZ, préfet, coordonnateur national
du renseignement et de la lutte contre le terrorisme, est nommé préfet de police (hors classe),
à compter du 21 juillet 2022 ;

VU le décret du 10 février 2021 par lequel Mme Sophie THIBAULT, conseillère maître à la Cour
des comptes, est nommée préfète du Val-de-Marne (hors classe) ;

ARRETE

Article     1  er  

Délégation permanente est  donnée à  Mme Sophie THIBAULT, préfète du Val-de-Marne,  à
l’effet de signer, au nom du préfet de police, tous actes, arrêtés et décisions et prendre toutes
mesures nécessaires pour prévenir ou faire cesser les atteintes à la sécurité des personnes et
des biens  ainsi  que les  troubles  à l’ordre public  dans le département  du Val-de-Marne,  à
l’exclusion de ceux relatifs aux rassemblements et manifestations qui  affectent également
l’ordre public dans un autre département.

La délégation de signature consentie à l’alinéa précédent porte sur les matières suivantes :

- la répression des atteintes à la tranquillité publique, telles que les rixes et disputes, les
attroupements et les bruits, sauf les troubles de voisinage qui relèvent des maires ;

- l'interdiction des manifestations et rassemblements de voie publique ou dans l'espace
public de nature à troubler l'ordre public ;
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- pour toutes les communes du département ou plusieurs d'entre elles, ou bien après une
mise en demeure restée sans résultat pour l’une d’entre elles, toutes mesures relatives au
maintien de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité publiques, dans le cas où il n'y
aurait pas été pourvu par les autorités municipales ;

- en cas d'urgence, lorsque l'atteinte constatée ou prévisible au bon ordre, à la salubrité, à
la tranquillité et à la sécurité publiques l'exige et que les moyens dont dispose le préfet ne
permettent plus de poursuivre les objectifs pour lesquels il détient des pouvoirs de police,
la réquisition des personnes, des biens et des services ;

- l'association des  maires  à la  définition des  actions  de lutte contre  l'insécurité et  leur
information régulière des résultats obtenus, en particulier les conventions mentionnées à
l’article L. 132- 10 du code de la sécurité intérieure, en tant qu’elles fixent les modalités de
l’association des maires du département du Val-de-Marne à la définition des actions de
lutte contre l'insécurité et l’information de ces derniers sur les résultats obtenus ;

- l'institution par arrêté motivé d'un périmètre de protection au sein duquel l'accès et la
circulation des personnes sont réglementés ;

- la  saisine  du juge des  libertés  et  de  la  détention  du tribunal  judiciaire  de Paris  pour
autoriser la visite d'un lieu ainsi que la saisie des documents et données qui s'y trouvent,
aux seules fins de prévenir la commission d'actes de terrorisme ;

- la  fermeture  administrative  des  établissements  de  vente  à  emporter  de  boissons
alcoolisées  ou  d'aliments  préparés  sur  place  et  des  établissements  diffusant  de  la
musique, dont l'activité cause un trouble à l'ordre, la sécurité ou la tranquillité publics ;

- les  conventions  mentionnées  aux  articles  L.  512-4  à  L.  512-6  du  code  de  la  sécurité
intérieure, en tant qu’elles précisent la nature et les lieux des interventions des agents de
police municipale et déterminent les modalités selon lesquelles ces interventions sont
coordonnées  avec  celles  des  directions  et  services  actifs  de  la  préfecture  de  police
territorialement compétents.

Article 2

Les  compétences mentionnées aux articles  L.  132-10 et  L.  512-4 à L.  512-6  du code de la
sécurité intérieure, ainsi qu’aux dispositions du 1° et 2° de l’article L. 2215-1 du code général
des collectivités territoriales pour lesquelles la préfète du Val-de-Marne a reçu délégation de
signature en application de l’article 1er du présent arrêté, sont exclues de la délégation que
cette dernière peut consentir aux agents placés sous son autorité.

Article 3

Les modalités d’exercice de la présente délégation sont déterminées par instruction.

Article 4

La préfète du Val-de-Marne est chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié aux
recueils des actes administratifs  de la préfecture de police et de la préfecture  du Val-de-
Marne. Cet arrêté fait l’objet d’un affichage aux portes de la préfecture de police.

Fait à Paris, le 28 JUIL 2022

Laurent NUÑEZ
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Cabinet du préfet

arrêté n ° 2022-00911
modifiant l’arrêté n° 2022-00102 du 28 janvier 2022

fixant la liste annuelle d’aptitude du personnel apte à exercer dans le domaine 
de la prévention contre les risques d’incendie et de panique à Paris et dans les départements des

Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne du 1er janvier au 31 décembre 2022

Le préfet de police,

Vu l’arrêté n° 2022-00102 du 28 janvier 2022 modifié fixant la liste annuelle d’aptitude du personnel
apte à exercer dans le domaine de la prévention contre les risques d’incendie et de panique à Paris et
dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne du 1 er janvier
au 31 décembre 2022 ;

Sur proposition du général commandant la brigade de sapeurs-pompiers de Paris,

ARRETE

Article 1  er  

A  l’article 1 de l’arrêté du 28 janvier 2022 susvisé, la liste nominative du personnel de la brigade de
sapeurs-pompiers  de Paris  apte  à  participer  aux commissions  dans  le  domaine de la  prévention
contre les risques d’incendie et de panique à Paris et dans les départements des Hauts-de-Seine, de
la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2022, est
modifiée comme suit :

 Le nom suivant est retiré :



Les noms suivants sont ajoutés :

Nom Prénom Formation

Préventionniste

BARAT Fabien PRV 2

BORTZMEYER Willy PRV 2
BRICMAN Thibaud PRV 2

DE SAINT-EXUPERY Guillaume PRV 2
DELAUNAY Jordan PRV 2

DUVAL Cédric PRV 2
FONTAN Nicolas PRV 2
FRIZAC Henri PRV 2

GALLOIS Lucas PRV 2
GOERGEN Mathieu PRV 2
GROSSET Yves PRV 2

JOBBE-DUVAL Jean PRV 2
MALET Fabien PRV 2

MARSOUK Miraël PRV 2
PENEAUD David PRV 2

PIFFRE David PRV 2
RIVAL Jérémie PRV 2
ROSSI Eric PRV 2

1

Nom Prénom Formation

Préventionniste

HAMON Christophe PRV 2



SUPTIL Pierre-Louis PRV 2
VALENTIN William PRV 2

VERGÉ Jérémie PRV 2
VIDRGAR-JANAS Thomas PRV 2

Article 2

Le  général  commandant  la  brigade  de  sapeurs-pompiers  de  Paris,  est  chargé  de  l'exécution  du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de police et des
préfectures  des  Hauts-de-Seine,  de  la  Seine-Saint-Denis  et  du  Val-de-Marne,  ainsi  qu’au  bulletin
officiel de la Ville de Paris.

Fait à Paris, le 29 JUIL. 2022

Le préfet de police
La sous-préfète, directrice adjointe du cabinet

Elise LAVIELLE
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Secrétariat général
de la Zone de défense et de sécurité de Paris

Arrêté n° 2022-00914

portant renouvellement de l’agrément de l’Unité départementale d’intervention
du Val-de-Marne de l’Ordre de Malte France,

pour les formations aux premiers secours

Le préfet de Police,

Préfet de la Zone de défense et de sécurité de Paris,

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu le décret n°91-834 du 30 août 1991 modifié relatif à la formation aux premiers secours ;

Vu le décret n°92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteur des premiers
secours ;

Vu l'arrêté du 8 juillet 1992 modifié relatif aux conditions d'habilitation ou d'agrément pour
les formations aux premiers secours ;

Vu l’arrêté du 16 mai 1993 portant agrément national aux Œuvres hospitalières françaises de
l’Ordre de Malte pour les formations aux premiers secours ;

Vu l’arrêté du 24 juillet 2007 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile relatif à l’unité d’enseignement « prévention et secours civiques de niveau 1 » (PSC1) ;

Vu l’arrêté du 21 décembre 2020 modifié portant organisation de la formation continue dans
le domaine des premiers secours ;

Vu la décision d’agrément n° PSC1-1712P75 du 17 décembre 2020 ;

Vu la demande du 25 juillet 2022 (dossier rendu complet le 25/07/2022) présentée par l’Unité
départementale d’intervention du Val-de-Marne de l’Ordre de Malte-France ;

Considérant, que l’Unité départementale d’intervention du Val-de-Marne de l’Ordre de Malte-
France  remplit  les  conditions  fixées  par  l’arrêté  du  8  juillet  1992  relatif  aux  conditions
d’habilitation ou d’agrément pour les formations aux premiers secours ;

Sur proposition du Préfet, Secrétaire général de la Zone de défense et de sécurité de Paris,
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Arrête :

Article 1  er  

En  application  du  Titre  II  de  l’arrêté  du  8  juillet  1992  susvisé,  l’Unité  départementale
d’intervention du Val-de-Marne de l’Ordre de Malte-France est agréée dans le département du
Val-de-Marne à délivrer l’unité d’enseignement suivante :

- prévention et secours civiques de niveau 1 (PSC 1) ;

La faculté de dispenser ces unités d’enseignements est subordonnée à la détention d’une
décision d’agrément, en cours de validité,  délivrée par la direction générale de la sécurité
civile  et  de  la  gestion  des  crises,  relative  aux  référentiels  internes  de  formation  et  de
certification.

Article 2

Toute modification apportée au dossier ayant permis la délivrance du présent agrément doit
être communiquée sans délai au préfet de Police.

Article 3

S’il  est  constaté  des  insuffisances  graves  dans  les  activités  de  l’association  ou  de  la
délégation, notamment un fonctionnement non conforme aux conditions décrites dans le
dossier ou aux dispositions organisant les premiers secours et leur enseignement, le préfet
de Police peut prendre les dispositions mentionnées à l’article 17 de l’arrêté du 8 juillet
1992 susvisé.

Article 4

Le présent agrément est délivré pour une période de deux ans et peut être renouvelé sous
réserve  du  respect  des  conditions  fixées  par  l’arrêté  du  8  juillet  1992  susvisé  et  du
déroulement effectif des sessions de formations.

La demande de renouvellement devra intervenir au moins 1 mois avant le terme échu.

Article 5

L’arrêté n° 2020-00627 du 5 août 2020 portant renouvellement de l’agrément de l’Unité
départementale  d’intervention  du  Val-de-Marne  de  l’Ordre  de  Malte-France,  pour  les
formations aux premiers secours, dans le département du Val-de-Marne est abrogé.

Article 6

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à compter du 5 août 2022.
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Article 7

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-
Marne.

Fait à Paris, le 29 juillet 2022

Pour le préfet de Police,
Pour le préfet, Secrétaire général

de la Zone de défense et de sécurité,
Le Chef du Bureau des associations de sécurité civile

Signé : Léopold GRAMAIZE
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Secrétariat général aux politiques publiques
Direction des affaires juridiques

ARRÊTÉ INTERPRÉFECTORAL
Portant adhésion au Syndicat intercommunal Funéraire de la Région Parisienne (SIFUREP) de la

commune de Gagny (93)  au titre des compétences « Service extérieur des Pompes Funèbres » et
« Crématorium et sites cinéraires »

LE PRÉFET DE LA REGION D’ÎLE-DE-FRANCE
PRÉFET DE PARIS

Officier de la Légion d'Honneur,
Officier de l'Ordre National du Mérite

LE PRÉFET DES YVELINES,

LE PRÉFET DE L’ESSONNE,

LE PRÉFET DES HAUTS-DE-SEINE,

LE PRÉFET DE LA SEINE-SAINT-DENIS,

LA PRÉFÈTE DU VAL-DE-MARNE, 

LE PRÉFET DU VAL-D’OISE

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment ses articles L. 5211-5, L. 5211-18  et
L. 5711-1 ;

VU  l’arrêté préfectoral du 22 janvier 1926 modifié par arrêté du 6 février 1926 portant création du
syndicat des communes de la banlieue de Paris pour les pompes funèbres ;

VU l’arrêté interpréfectoral  du 26 mars 2003 adoptant la modification de la dénomination et des
statuts du syndicat ;

VU l’arrêté interpréfectoral du 4 juin 2007 portant, notamment, modification des statuts du SIFUREP ;

VU la  délibération  du  conseil  municipal  de  Gagny  du  18  octobre  2021  demandant  l’adhésion  au
SIFUREP au titre des compétences « Service Extérieur des Pompes Funèbres » et « Crématoriums et
Sites Cinéraires » ;

VU  la  délibération n° 2021-12-26 du comité syndical  du SIFUREP du 7 décembre 2021 approuvant
l’adhésion de la commune de Gagny au SIFUREP au titre des compétences « Service Extérieur des
Pompes Funèbres » et « Crématoriums et Sites Cinéraires » ;

VU  la circulaire n° 2022-2 du 13 janvier 2022 du Président du SIFUREP aux adhérents du SIFUREP et
adressée par lettre recommandée avec accusé de réception ;

VU  la  délibération  du 3  février  2022 du conseil  municipal  de  la  commune de  Dugny approuvant
l’adhésion  de la commune de Gagny au SIFUREP au titre des compétences « Service Extérieur des
Pompes Funèbres » et « Crématoriums et Sites Cinéraires » ; 
Tél : 01 82 52 45 37
Mél : pauline.bourdoncle@paris.gouv.fr
5, rue Leblanc 75911 Paris Cedex 15



Secrétariat général aux politiques publiques
Direction des affaires juridiques

VU  la  délibération du 10 février  2022 du conseil  municipal  de la commune de la
Courneuve  approuvant l’adhésion  de la commune de Gagny au SIFUREP au titre des compétences
« Service Extérieur des Pompes Funèbres » et « Crématoriums et Sites Cinéraires » ; 

VU  la délibération du 14 février 2022 du conseil municipal de la commune de Chaville  approuvant
l’adhésion  de la commune de Gagny au SIFUREP au titre des compétences « Service Extérieur des
Pompes Funèbres » et « Crématoriums et Sites Cinéraires » ; 

VU la  délibération  du  15  février  2022  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Nogent-sur-
Marne approuvant  l’adhésion  de  la  commune  de  Gagny  au  SIFUREP  au  titre  des  compétences
« Service Extérieur des Pompes Funèbres » et « Crématoriums et Sites Cinéraires » ; 

VU la  délibération  du  16  février  2022  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Saint-
Maurice approuvant  l’adhésion  de  la  commune  de  Gagny  au  SIFUREP  au  titre  des  compétences
« Service Extérieur des Pompes Funèbres » et « Crématoriums et Sites Cinéraires » ;

VU  la  délibération du 23 mars  2022  du conseil  municipal  de la  commune  de  Pierrefitte-sur-Seine
approuvant  l’adhésion  de la  commune de Gagny au  SIFUREP au titre  des  compétences  « Service
Extérieur des Pompes Funèbres » et « Crématoriums et Sites Cinéraires » ; 

VU  la délibération du 31 mars 2022 du conseil  municipal de la commune de Saint-Maur-des-Fossés
approuvant  l’adhésion  de la  commune de Gagny au  SIFUREP au titre  des  compétences  « Service
Extérieur des Pompes Funèbres » et « Crématoriums et Sites Cinéraires » ; 

VU  la délibération du 05 Avril  2022 du conseil  municipal de la commune de Villepinte  approuvant
l’adhésion  de la commune de Gagny au SIFUREP au titre des compétences « Service Extérieur des
Pompes Funèbres » et « Crématoriums et Sites Cinéraires » ; 

VU  la  délibération  du  07  avril  2022  du  conseil  municipal  de  la  commune  d’Epinay-sur-
Seine approuvant l’adhésion de la commune de Gagny au SIFUREP au titre des compétences « Service
Extérieur des Pompes Funèbres » et « Crématoriums et Sites Cinéraires » ; 

VU  la  délibération du  09  Avril  2022  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Bondy  approuvant
l’adhésion  de la commune de Gagny au SIFUREP au titre des compétences « Service Extérieur des
Pompes Funèbres » et « Crématoriums et Sites Cinéraires » ; 

VU l’absence d’avis de la part des conseils municipaux des communes d’Alfortville, d’Antony, d’Arcueil,
d’Argenteuil,  d’Asnières-sur-Seine,  d’Aulnay-sous-Bois,  d’Aubervilliers,  de  Bagneux,  de  Bagnolet, de
Ballainvilliers, de Bièvres, de Bobigny, de Bois-Colombes, de Boissy-Saint-Léger, de Bonneuil-sur-Marne,
de Boulogne-Billancourt,  de Bourg-la-Reine, de Bry-sur-Marne, de Cachan,  de Carrières-sur-Seine, de
Champigny-sur-Marne, de Charenton-le-Pont, de Châtenay-Malabry, de Châtillon, de Chennevières-sur-
Marne, de Chevilly-Larue, de Choisy-le-Roi, de Clamart, de Clichy-la-Garenne, de Clichy-sous-Bois, de
Colombes, de Courbevoie, de Créteil, de Drancy, de Fontenay-aux-Roses, de Fontenay-sous-Bois, de
Fresnes, de Garches, de Gennevilliers, de Gentilly, de Gonesse, de Grigny, d’Issy-les-Moulineaux, d’Ivry-
sur-Seine,  de Joinville-le-Pont,  de La Courneuve,  de la Garenne-Colombes,  de la  Queue-en-Brie,  du
Blanc-Mesnil, du Bourget, du Kremlin-Bicêtre, du Perreux-sur-Marne, du Plessis-Robinson, du Pré-Saint
Gervais, des Lilas, des Pavillons-sous-Bois, de Levallois-Perret, de L’Haÿ-les-Roses, de L’Île-Saint-Denis,
de Maisons-Alfort, de Maisons-Laffitte, de Malakoff, de Mériel, de Méry-sur-Oise, de Montfermeil, de
Montreuil, de Montrouge, de Nanterre, de Noisy-le-Sec, d’Orly, de Pantin, , de Pontoise, de Puteaux, de
Ris-Orangis,  de Romainville,  de Rosny-sous-Bois,  de Rueil-Malmaison,  de Rungis,  de Saint-Cloud,  de
Saint-Denis, de Saint-Mandé, de Saint-Ouen, de Saint-Ouen-l’Aumône, de Sceaux, de Stains, de Sucy-
en-Brie, de Suresnes, de Thiais, de Valenton, de Vanves, de Vaucresson, de Villejuif, de Villemomble, de
Villeneuve-la-Garenne, de Villeneuve-Saint-Georges, , de Villetaneuse, de Villiers-le-Bel et de Vitry-sur-
Seine, dans le délai de trois mois, valant décisions favorables, en application du I de l’article L. 5211-18
du CGCT ; 
Tél : 01 82 52 45 37
Mél : pauline.bourdoncle@paris.gouv.fr
5, rue Leblanc 75911 Paris Cedex 15



Secrétariat général aux politiques publiques
Direction des affaires juridiques

SUR PROPOSITION du préfet, secrétaire général aux politiques publiques de la préfecture de la région
d’Ile-de-France, préfecture de Paris. 

ARRÊTENT :

ARTICLE 1er : La commune de Gagny (93) est autorisée à adhérer au SIFUREP au titre des compétences
« Service Extérieur des Pompes Funèbres » et « Crématoriums et Sites Cinéraires ». 

ARTICLE 2 : Conformément aux dispositions de l’article R. 421-1 du code de justice administrative, le
présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Paris dans
le délai de deux mois courant à compter de sa publication. 

ARTICLE 3 : Le préfet, secrétaire général aux politiques publiques de la préfecture de la région d’Ile-de-
France, préfecture de Paris, les secrétaires généraux des préfectures des Yvelines, de l’Essonne, des
Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne et du Val-d’Oise, sont chargés de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de chacune de ces préfectures.

Fait à Paris, le 30 juin 2022 

Le préfet de la région d’Ile-de-France, 

préfet de Paris,

Marc GUILLAUME signé

Fait à Versailles, 

Le préfet des Yvelines

Pour le Préfet et par délégation,
La Sous-Préfète de Rambouillet 

Florence GHILBERT signé

Fait à Evry-Courcouronnes, 

Le préfet de l’Essonne

Tél : 01 82 52 45 37
Mél : pauline.bourdoncle@paris.gouv.fr
5, rue Leblanc 75911 Paris Cedex 15



Secrétariat général aux politiques publiques
Direction des affaires juridiques
Pour le Préfet, 

Le Secrétaire Général,
Benoît KAPLAN signé

Fait à Nanterre, 

Le préfet des Hauts-de-Seine

Pour le Préfet, 
Le Secrétaire Général, 

Pascal GAUCI signé 

Fait à Bobigny, 

Le préfet de la Seine-Saint-Denis 

Pour le préfet et par délégation, 
La secrétaire générale 

Claire CHAUFFOUR-ROUILLAR signé

Fait à Créteil, 

La préfète du Val-de-Marne 

Pour la Préfète et par délégation, 
La secrétaire générale, 
Mireille LARREDE signé

Fait à Cergy, 

Le préfet du Val-d’Oise

Pour le préfet, 
Le secrétaire général, 
Maurice BARATE signé

Tél : 01 82 52 45 37
Mél : pauline.bourdoncle@paris.gouv.fr
5, rue Leblanc 75911 Paris Cedex 15
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